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Confi ance
Depuis le début de la crise, nos gouvernements successifs semblent 
avoir agi de façon aussi cohérente sur le plan économique qu’inco-
hérente sur le plan sanitaire. Dans la seconde catégorie, on rangera 
le mensonge initial sur les masques, qui a brisé une partie de la 
confi ance des Français. La stratégie incompréhensible sur les tests, 
qui consiste à tester les gens ne présentant aucun symptôme, mais 
pas ceux qui débarquent à Roissy en provenance de pays à risques. 
Le pouvoir exorbitant laissé à un comité scientifi que dont la majo-
rité des membres ne peuvent masquer des liens fi nanciers avec 
l’industrie pharmaceutique. Sans parler de l’échec hallucinant de 
l’application Stop Covid  : 72 personnes alertées fi n août là où l’on 
nous en promettait des centaines de milliers !

Sur le plan économique en revanche, nos gouvernants ont, comme 
on dit aujourd’hui, coché toutes les cases. Le recours massif au chô-
mage partiel, pour coûteux qu’il soit, a permis d’éviter une casse 
sociale aussi gigantesque qu’instantanée. Les plans de soutien 
successifs, venant s’imbriquer avec ceux qu’adoptaient les Régions, 
ont maintenu la tête hors de l’eau à des fi lières complètes. Enfi n, le 
plan France Relance, avec ses 100 milliards d’euros, entend marier 
un objectif de redressement économique avec une réelle volonté 
environnementale. Et c’est une première.

Surtout, et singulièrement depuis l’arrivée au gouvernement de Jean 
Castex, l’exécutif parait avoir enfi n trouvé le chemin du dialogue 
avec les territoires, notamment les Régions, après trois années de 
surdité méprisante, symbolisées par la loi Pénicaud sur l’apprentis-
sage. Le ministre de l’Économie et de la Relance Bruno Le Maire, qui 
est aux manettes, ne cesse de répéter que « les Régions ont un rôle 
fondamental à jouer dans l’exécution du plan », ainsi qu’il l’a confi é 
à Régions Magazine (lire son interview p.38). Et le mécanisme mis 
en place pour l’exécution du plan France Relance doit permettre 
d’articuler intelligemment dispositifs nationaux et régionaux.

Tout doit être fait à présent pour que la fameuse « deuxième vague » 
ne soit pas davantage économique que sanitaire. La dizaine de 
grands témoins que nous avons interrogés sur ce thème, les exemples 
venus des Régions que nous présentons dans le dossier central de 
ce numéro, permettent de croire que c’est possible. Mais il manque 
pour le moment un facteur essentiel : la confi ance. Confi ance des élus 
locaux dans le pouvoir central, et vice-versa. Confi ance des citoyens 
dans les mesures prises, mais il faut pour cela cesser de culpabiliser 
les jeunes et d’infantiliser les personnes âgées. Cette confi ance-là, 
facteur indispensable à la réussite de notre pays, elle ne se décrète 
pas : elle se mérite. //

 Philippe Martin
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À EN CONNECTER 70�000 
DE PLUS PARTOUT 
EN FRANCE D’ICI 2021.
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Président de Dijon Métropole
et maire de Dijon.
(lire son interview dans
notre supplément consacré
à Dijon Métropole).

Ministre de l’Économie
et de la relance
(lire son interview en p.36)

François Rebsamen
Bruno Le Maire

dans la main
avec les Régions  »

« Je suis le premier 
maire 

de France !  »

Président de Dijon Métropole

notre supplément consacré

François Rebsamen

« Je suis le premier 
écologiste

de France !  »

Présidente d’Enedis.
(lire son interview en p.58).

Marianne Laigneau

« Cette épreuve 
nous a encore 
rapprochés
des Régions »

Directrice exécutive
d’Orange France.

 (lire son interview en p. 60).

Fabienne Dulac

« Notre lien
avec les Régions

est permanent

confiance
avec les Régions 

progresse ! »

« Avec les Régions, 
c’est proche, rapide, 

efficace ! »

général Transdev 
(lire son interview
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Toutes les régions
Accord solennel
Regardez bien cette photo : derrière le côté un peu fi gé
(et masqué !) des personnalités présentes, qui les font ressembler 
à des statues de cire, c’est un événement rare que vous avez 
sous les yeux. D’abord parce que TOUS les présidents de Région 
de métropole sont présents en ce lundi 28 septembre à l’Hôtel 
Matignon, ce qui n’arrive pas si souvent, pour ne pas dire jamais… 
Ensuite, parce que l’échange de signatures entre le Premier 
ministre Jean Castex et le président de Régions de France 
Renaud Muselier, autour du plan de relance partagé entre l’État 
et les territoires, pourrait marquer un tournant dans les relations 
chaotiques entre l’exécutif et les territoires depuis trois ans.
(Lire notre dossier consacré au plan de relance). //
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Île-de-France
Envers et contre Tour
Dans le climat quelque peu mortifère que vit notre pays, il reste 
quelques valeurs auxquelles s’accrocher. Le Tour de France
en fait partie, n’en déplaise aux esprits chagrins qui n’y voient 
qu’un gros machin pollueur. Même si cette année il n’a pu 
s’élancer qu’en septembre, même si les Français n’y ont guère 
brillé, laissant la place à d’inattendus Slovènes, le Tour a une fois 
de plus mis en valeur les merveilleux paysages de nos Régions,
et jusqu’aux Champs-Elysées, théâtre irremplaçable de la 
dernière étape. Avec au passage un immense coup de chapeau 
aux organisateurs d’ASO, qui ont réussi contre vents et marées
à sauvegarder ce qui est à la fois l’événement sportif le plus suivi 
dans le monde, une mise en valeur de notre patrimoine et une 
grande fête populaire. //

LES IMAGES DES RÉGIONS
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Bourgogne-Franche-Comté
Un miroir pour Dijon
Non, ces jets d’eau et ce miroir aquatique n’ont pas été 
photographiés à Bordeaux mais à Dijon, sur la Place de la 
Libération piétonnisée et magnifi quement restaurée. A l’image 
d’une ville et d’une métropole en plein renouveau, qui mêle 
harmonieusement monuments historiques et entreprises de 
pointe, et brigue tout bonnement le titre envié de « Capitale 
verte de l’Europe » !  (À découvrir sans tarder dans notre 
supplément Dijon Métropole). //
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LE GOUVERNEMENT ET LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE ont 
signé le 8 septembre un protocole d’accord prévoyant 
un soutien massif de l’Etat aux transports franciliens. 
La crise sanitaire a eu des conséquences fi nancières 
majeures pour les transports collectifs, notamment 
en Île-de-France : l’autorité organisatrice Île-de-France 
Mobilités a estimé une perte de 2,6 milliards d’euros 
pour l’année 2020, correspondant à 26 % de ses 
recettes annuelles.
Le gouvernement a donc proposé un dispositif 
de soutien exceptionnel au fonctionnement des 
transports en commun en Île-de-France. Ce dispositif a 
fait l’objet d’un protocole d’accord signé par le Premier 
ministre Jean Castex et Valérie Pécresse, présidente 
d’Île-de-France Mobilités (IDFM) le mardi 8 septembre.
Une première partie des pertes est liée à la moindre 
perception du versement mobilité, en raison du 
chômage partiel pendant le confi nement : un premier 
acompte de 425 M€ a été versé à IDFM, lui permettant 
de reprendre l’ensemble des paiements aux sociétés 
de transports, jusqu’alors interrompus. Le solde de la 
compensation au titre de l’année 2020 sera versé au 
plus tard en 2021, pour un montant total estimé entre 
700 et 980 M€.
La seconde partie des pertes découle de la baisse 
des recettes de billets payés par les voyageurs à 
l’occasion de la crise sanitaire. L’Etat versera une 
avance remboursable, permettant à IDFM d’en couvrir 
provisoirement les pertes, avant d’en assumer la 

charge. Le montant de l’avance remboursable est 
estimé à ce jour entre 1,175 et 1,455 milliard d’euros.
Au total, l’Etat s’engage ainsi sur un soutien immédiat 
de plus de 2 milliards d’euros, complété de près 
de 700 M€ pour accélérer les investissements de 
modernisation des transports franciliens, notamment 
l’extension du RER E à l’ouest, la modernisation du 
tronçon central des RER B et D, l’accélération des 
projets de tramway (T3, T1) et de nouvelles lignes de 
bus à haut niveau de service. //

L’AUVERGNE AVAIT ÉTÉ QUELQUE 
PEU SECOUÉE par la décision 
de transférer l’hélicoptère 
Dragon 63 en Lozère durant tout 
l’été. En effet, les opérations de 
secours par le Dragon 63 sont 
traditionnellement importantes 
durant l’été en Auvergne 
(182 missions et 165 personnes 
secourues durant l’été 2019). La 
pression exercée par l’ensemble 
des élus et les personnels de 
santé a fi nalement convaincu 
l’Etat de revenir sur sa décision. 
La Région a toutefois décidé de 
maintenir la location pour l’été 

d’un hélicoptère supplémentaire, 
que le président du conseil 
régional Laurent Wauquiez
est venu présenter lui-même à 
Clermont-Ferrand (notre photo).
La Région a ainsi loué un 
hélicoptère Airbus de type EC 

135-T1, intensivement utilisé 
à travers le monde en tant 
qu’hélicoptère de secours. Avec 
cet appareil, ont été affectés 
quatre pilotes disposant d’une 
solide expérience (plus de 
3.000 heures de vol), et deux 
mécaniciens treuillistes. Le 
budget pour la location est 
d’environ 300.000 euros. Location 
réalisée auprès du groupe SAF, 
entreprise savoyarde, aujourd’hui 
leader en France des opérations 
de protection, sauvetage et 
SAMU, et qui dispose aujourd’hui 
de 65 hélicoptères. //

Île-de-France 

L’État au secours des transports franciliens

Auvergne-Rhône-Alpes

Un hélicoptère pour l’été

Le 5 septembre, Valérie Pécresse a inauguré le 
prolongement très attendu de la ligne T4 du tramway
à l’hôpital de Montfermeil, annonçant l’achat de 11 rames 
neuves d’ici à 2022 et une fréquence toutes les 7 minutes
à partir d’octobre. Après l’engagement de l’État,
les investissements seront maintenus.

TER SNCF contribue à la neutralité carbone des Régions.
Un voyageur en TER émet 8 fois moins de gaz à effet de 
serre que s’il était seul en voiture. 

à nos 1,1 million de voyageurs qui laissent, chaque jour, 
leur voiture au garage en préférant TER.

MERCI
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LE CONFINEMENT ET LES CONGÉS 
D’ÉTÉ n’ont pas empêché certaines 
Régions de continuer à améliorer 
leur offre de transports. Ainsi, en 
Centre-Val de Loire, la circulation 
inaugurale du premier des 
32 nouveaux trains OMNEO 
Premium / Regio2N commandés 
à Bombardier Transport France et 
construits à Crespin (Nord) a eu lieu 
le 25 août.
Ces rames vont remplacer les 
actuelles CORAIL sur les lignes 
Paris-Orléans-Tours, Paris-Bourges 
et Paris-Montargis-Nevers, qui 
datent des années 1970. Capables 
de rouler à 200 km/h, ces trains 
proposeront plus de confort, 
une meilleure accessibilité et de 
nouveaux services à bord. 
Équipés de sièges larges, ces 
trains offrent une capacité 
jusqu’à 370 places assises par 
rame, soit 1.110 places pour un 
train composé de trois rames. Les 

sièges sont dotés d’une tablette 
et de tables, d’une liseuse et de 
prises électriques et USB à la 
place. L’aménagement intérieur 

a été pensé pour être lumineux, 
avec de grandes baies vitrées, 
feutré et relaxant grâce à une très 
bonne isolation acoustique et 
vibratoire. Les rames sont dotées 
d’un système de climatisation 
autorégulé.
Pour acquérir ces nouveaux trains, 
la Région Centre-Val de Loire a 
dépensé 460 M€. Cette commande 
réalisée auprès de Bombardier 
est aussi l’occasion de valoriser 
l’emploi en France. Fabriqués sur le 
site industriel de Crespin, près de 
Valenciennes (Hauts-de-France) qui 
emploient plus de 1.500 salariés, 
ces trains, sous le label “Origine 
France Garantie”, seront ensuite 
entretenus sur un nouveau site de 
maintenance situé à Orléans, dont 
la première pierre a été posée le 
25 août. Financé à plus de 70 % 
par la Région, il s’étendra sur une 
superfi cie d’environ 5 hectares et 
devrait être construit d’ici mi 2022. //

LA NOUVELLE-AQUITAINE VA ACCUEILLIR la première 
usine française de construction de dirigeables, par 
l’intermédiaire d’un accord passé avec la société 
Flying Whales. Il s’agit de construire le LCA60T, le 
premier dirigeable conçu pour le transport de charges 
lourdes. Doté d’une capacité d’emport de 60 tonnes, 
long de 150 mètres pour 40 mètres de hauteur, prévu 

à l’origine pour l’extraction de bois en zones diffi ciles 
d’accès, dans le cadre de l’exploitation des forêts, 
l’engin va permettre à terme, grâce à sa capacité 
de vol stationnaire, de résoudre des problèmes de 
logistique dans d’autres domaines que le bois, entrant 
ainsi dans le transport durable de marchandises. 
Avec un véritable atout pour l’environnement : un 

chargement ou déchargement 
sans empreinte au sol (en vol 
stationnaire), pas besoin d’énergie 
pour s’affranchir de la pesanteur et 
une propulsion hybride électrique.
Le site retenu, la commune de 
Laruscade en Gironde, a été 
dévoilé le 20 juillet. L’usine devrait 

permettre la création de 300 emplois qualifi és. Dès 
2017, la Région Nouvelle-Aquitaine était entrée au 
capital de l’entreprise à hauteur de 2,6 M€, avant de 
souscrire en 2019 une augmentation de capital à 
hauteur de 7,7 M€. //

Centre-Val de Loire

Au revoir les Corail, bonjour les Omneo !

Nouvelle-Aquitaine

Et voici les dirigeables girondins
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Le nouveau train OMNEO aux couleurs 
du Centre-Val de Loire.

Le futur centre de maintenance 
d’Orléans.

Voilà à quoi 
ressemblera
le futur 
dirigeable 
construit
en Gironde.
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Les collaborateurs Transdev sont toujours là pour vous 
donner la liberté de vous déplacer tous les jours en 

toute confiance, confort et sécurité. Nous sommes au 
côté des territoires pour accompagner leur dynamique 

et les besoins des passagers.

La crise n’a fait qu’accélérer notre ambition de proposer 
une mobilité durable, sûre et accessible. Nos modes de 

vie évoluent, le transport change et nous accompagnons 
cette évolution en proposant des solutions fiables et 

innovantes au service du bien commun.
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Vous nous trouverez 
toujours à vos côtés 
pour faire avancer 
la ville.

Vous avez des projets ? Nous avons des solutions. 
Ensemble, construisons des solutions d’avenir 
durables pour vos territoires.

IL EXISTAIT DÉJÀ EN 
VERSION CORSE, 
BRETONNE, CRÉOLE, 
GASCONNE, PICARDE, 
AUVERGNATE, LIMOUSINE… 
Depuis le 24 septembre, 
Le Petit Nicolas s’exprime 
en… normand. Le héros 
imaginé en 1959 par René 
Goscinny et dessiné par Jean-Jacques 
Sempé, considéré aujourd’hui comme 
un classique de la littérature jeunesse, 
continue à trouver une seconde 
jeunesse en s’exprimant dans toutes 
les langues de France qui, selon la 
défi nition offi cielle, sont des « langues 
régionales ou minoritaires parlées 
traditionnellement par des citoyens 
français, et qui ne sont langues d’aucun 
autre État ».
Une aventure qui n’est sans doute pas 
fi nie : les éditions Imav, fondées en 2004 par Anne 
Goscinny, la fi lle de René, se sont lancé un défi  : 

publier une édition du 
Petit Nicolas dans toutes 
langues parlées en France 
et autre que le français.
Or on en décompte…75 !
Il faut dire que le petit 
écolier apparu pour la 
première fois dans les 
colonnes de Sud-Ouest 

Dimanche a les reins solides : 
15 millions d’exemplaires vendus 
dans le monde, 300.000 titres vendus 
chaque année en France, traduit 
dans plus de 40 langues, best-seller 
aussi bien en Allemagne qu’en 
Chine… L’édition normande, « Le P’tit 
Colas en normaund », préfacée par 
le président de la Région Normandie 
Hervé Morin, et qui a nécessité le 
travail de quatre traducteurs, est 
donc en passe de rejoindre cette 

glorieuse lignée. « Fi d’Toto ! », ou plutôt « C’est 
chouette », comme on dit en normand… //

LA FRANCE ORGANISERA LA COUPE DU MONDE 
DE RUGBY en 2023, mais les matches ne seront 
pas cantonnés à Paris et dans le Sud-Ouest : au 
moins quatre rencontres se dérouleront dans les 
Hauts-de-France ! Il faut dire que contrairement 
à une idée répandue au sud de la Loire, on joue 
beaucoup au rugby dans le Nord, et que les 
matches de l’équipe de France ont toujours fait 
le plein dans les stades nordistes, ce qui n’est pas 
forcément le cas à Toulouse ou Bordeaux… 
Le Comité d’Organisation de la Coupe du Monde 
de Rugby 2023 et la Région Hauts-de-France ont 
donc signé le 12 septembre un protocole d’accord 
relatif à l’accueil de la Coupe du Monde de Rugby 
2023. La Région Hauts-de-France, qui devient 
offi ciellement région hôte de la compétition.
Terre de sport et de ferveur populaire, elle 
accueillera ainsi la Coupe du Monde de Rugby 
pour la deuxième fois de son histoire, après le 
succès de l’édition 2007 où l’équipe d’Angleterre 
s’était notamment illustrée. Au moins quatre 
rencontres de la Coupe du Monde de Rugby 2023 

se dérouleront dans les 
Hauts-de-France. 
Les retombées directes 
sont estimées à plus de 
78 M€ sur toute la région, 
qui pourra compter sur sa 
proximité avec le Royaume-

Uni et ses supporters passionnés. Cinq villes se 
sont également portées candidates pour devenir 
Camps de base offi ciels de la Coupe du Monde 
de Rugby en 2023 et accueillir ainsi l’une des 
20 équipes qualifi ées pour la compétition. //

Normandie

Et voilà le Petit Nicolas normand !

Hauts-de-France

Du rugby chez les Ch’tis

Le président de la 
Région Hauts-de-
France Xavier Bertrand 
accueille le président 
de la Fédération 
Française de Rugby 
Bernard Laporte à la 
gare de Lille-Flandres.

16 RÉGIONS MAGAZINE / NO155-156 / SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020

LES BRÈVES DES RÉGIONS



18.06.2020  15:42    (tx_vecto) PDF_1.3_PDFX_1a_2001 300dpi YMCK ISOcoatedv2_FOGRA39_U280_K95 GMGv5  

ON L’IGNORE PARFOIS, mais 
Lourdes (Hautes-Pyrénées) est 
la deuxième ville hôtelière de 
France. Mais la « cité mariale » a 
beaucoup souffert du confi nement 
et de l’épidémie de coronavirus. 
Le sanctuaire a dû fermer deux 
mois pour la première fois de 
son histoire, et la saison des 
pèlerinages a été très touchée. 
Si le sanctuaire a rouvert, 
l’incertitude et l’inquiétude sont 
grandes pour 2021. Pour travailler 
sur la relance de l’activité 
touristique, la présidente de la 
Région Occitanie Carole Delga a 
rencontré le 24 septembre le maire, 
les commerçants et le recteur 
du Sanctuaire Notre-Dame de 
Lourdes.
Depuis mars, la Région 
accompagne les entreprises 
les plus touchées par la 
crise, notamment celles du 
tourisme. Spécifi que, le « Plan 

Lourdes » qui sera voté avant 
la fi n 2020 comprendra des 
mesures pour pérenniser les 
entreprises et l’emploi (2.500 
saisonniers travaillent à Lourdes 
d’avril à novembre) et tracer 
des perspectives d’avenir en 

envisageant une évolution du 
tourisme lourdais. L’objectif 
est d’accompagner des 
projets structurants pour améliorer 
le parc hôtelier, défi nir un plan de 
requalifi cation urbaine et bâtir 
avec tous les acteurs la stratégie 
de communication de la marque 
« Lourdes ». //

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
GRAND EST JEAN ROTTNER s’est 
rendu à Berlin à la mi-juillet, 
pour une rencontre placée 
sous le signe de la solidarité 
franco-allemande. 
A l’occasion d’une visite à 
l’Hôpital de la Charité, il a saisi 
l’opportunité d’apporter ses 
chaleureux remerciements 
aux soignants qui ont pris en 
charge des patients français 
atteints du Covid-19. Cette 
rencontre a permis de recueillir 
les témoignages des professionnels de santé et de 
tirer les enseignements de la gestion de la crise 
sanitaire, aux côtés des représentants des Länder de 
Sarre, du Bade-Wurtemberg et de Rhénanie-Palatinat.
Dans son discours à l’ambassade de France, Jean 
Rottner est revenu sur la gestion de la crise sanitaire. 

Il a pointé les limites 
rencontrées et exprimé sa 
gratitude envers la solidarité 
dont ont fait preuve les 
soignants allemands. 
L’impressionnante capacité de 
réaction, presque instantanée, 
dont ont fait preuve les 
soignants « devra servir 
d’inspiration pour enrichir, 
renforcer et structurer la 
coopération transfrontalière 
en matière de santé », a-t-il 
lancé.

Cette visite à Berlin aura aussi été, dans un tout autre 
registre, l’occasion pour Jean Rottner de déjeuner 
avec le Club d’Affaires franco-allemand. Il a alors 
été question de stratégie à adopter en matière de 
relocalisation, de plateforme linguistique et d’accueil 
de jeunes transfrontaliers. //

Occitanie

Un « plan Lourdes » pour relancer le tourisme

Grand Est

Les remerciements aux Allemands

Carole Delga a rencontré les 
commerçants de la cité bigourdane.

Jean Rottner face à ses homologues allemands.
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plans successifs votés par les exécutifs 
régionaux, procèdent d’une même 
volonté de ne pas laisser la France 
s’enfoncer dans la crise. L’accord, pré-
senté comme « historique », signé 
par le gouvernement et les Régions 
le 28 septembre, sera au cœur d’un 
congrès dont le thème ne cache pas 
son ambition : « Les régions, QG de la 
reconstruction ».

Enfin, on peut attendre de la pre-
mière intervention « régionale » du 
chef du gouvernement Jean Castex 
un moment d’ouverture et de dia-
logue, là où les prestations succes-
sives d’Edouard Philippe lors des trois 
congrès précédents avaient plutôt 
laissé un goût d’amertume chez les 
élus régionaux. Et l’on sait que les 
dirigeants de Régions de France 
ont invité un grand témoin encore 
plus prestigieux : le président de la 
République Emmanuel Macron en 
personne. Sa présence constituerait 
un signal fort d’un dialogue enfin 
renoué entre l’État et les Régions. //

 Pierre Adrien

Jusqu’au bout, jusqu’à la dernière 
seconde, on va croiser les doigts 
du côté de Régions de France. 

En espérant qu’une nouvelle rafale 
d’interdictions sanitaires ne vienne 
mettre à bas l’édifi ce construit patiem-
ment depuis des mois, à savoir le 16ème

congrès de Régions de France, le 19 
octobre au Palais des Congrès de la 
Porte Maillot à Paris. Un congrès qui 
ne ressemblera pas aux précédents, et 
pas seulement à cause des consignes 
sanitaires les plus strictes qui y seront 
observées. Au moins pour trois raisons.

D’abord, il s’agira du dernier congrès 
rassemblant les élus régionaux, 
avant les élections régionales de 
mars 2021. Rendez-vous politique de 
première importance donc, d’autant 
que plusieurs patron(ne)s d’exécu-
tifs régionaux ne cachent pas leurs 
ambitions présidentielles. Par ailleurs, 

le contexte est très différent des régio-
nales de décembre 2015 : à l’époque, 
entre l’arrêt de la carrière politique 
de nombreux présidents sortants 
(Martin Malvy, Michel Vauzelle, Daniel 
Percheron, Jean-Paul Huchon) et le 
passage de 23 Régions à 12, c’est un 
séisme politique qui était attendu. 
Cette fois, si les candidatures décla-
rées sont encore rares, à l’exception 
de Xavier Bertrand dans les Hauts-
de-France ou de Loïg Chesnais-Girard
en Bretagne, aucun président sortant 
n’a fait savoir qu’il ne se représenterait 
pas… ce qui donnera encore plus de 
saveur à ce congrès.

Ensuite, l’importance du moment ne 
peut échapper à personne, alors que 
la France essaie de se relancer éco-
nomiquement tout en se reconfi nant 
sanitairement. Le plan France Relance 
présenté par le gouvernement, les 

Un congrès
pour l’Histoire
Le 16ème congrès de Régions de France, le 19 octobre
à Paris, ne ressemblera sans doute à aucun autre,
au moins pour trois raisons. Décryptage.
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Demandez le programme
9h :
Accueil par le président de Régions de France 
Renaud Muselier et la présidente de la Région
Île-de-France Valérie Pécresse.

9h15 :
1ère séquence en plénière : « Le pouvoir d’agir
dans l’urgence »
Présentation par Brice Teinturier, directeur général 
délégué d’Ipsos, d’une enquête d’opinion exclusive 
sur la perception par les Français de l’action
des Régions.
Débat autour de Jean Rottner, président de
la Région Grand Est, avec Sylvie Briand, directrice
du département préparation mondiale aux risques 
infectieux à l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), Peter Strobel, ministre des Finances, de 

L’an dernier à Bordeaux, et malgré
le sourire d’Édouard Philippe,
ici entre Gérard Larcher et Hervé 
Morin, la prestation du Premier 
ministre avait laissé une impression 
pour le moins mitigée…

l’Europe et de la Justice du Land de Sarre, Frédéric 
Valletoux, président de la Fédération hospitalière 
de France.

10h30 :
2e séquence en plénière : “2020-2027, le pouvoir
des Régions dans la relance industrielle, sociale
et environnementale”
Débat autour de Carole Delga, présidente de la 
Région Occitanie, avec Clément Beaune, secrétaire 
d’Etat aux Affaires européennes, Geoffroy Roux 
de Bézieux, président du MEDEF, Apostolos 
Tzitzikostas, Président du Comité européen
des Régions.

11h40 :
Synthèse de la matinée, par François 
Bonneau, Président délégué de Régions de France.

14h20 :
séquence Territoires Unis avec Gérard 
Larcher, président du Sénat, François Baroin, 
président de l’AMF, Dominique Bussereau, président 
de l’ADF et Hervé Morin, président de la Région 
Normandie, ancien président de Régions de France.

14h45 :
Les Régions au cœur de l’Europe
Interventions de Ursula Von der Leyen,
Présidente de la Commission européenne (vidéo),
Christine Lagarde, Présidente de la Banque 
centrale européenne.

15h30-17h :
Séance de clôture : Valérie Pécresse,
Renaud Muselier et l’invité d’honneur, le président 
de la République ou le Premier ministre. //

Le 166ème congrès
de Régions de France 
aura lieu au Palais
des congrès de
la Porte Maillot.
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Les critères
de l'innovation
Pour établir le palmarès 
2020, quatre catégories ont 
été retenues cette année : 
transports et mobilité ; 
transition énergétique
et développement durable ; 
développement économique ; 
formation-éducation-
recherche. S'appuyant sur 
son réseau de journalistes 
en région, la rédaction 
de Régions Magazine a 
commencé par sélectionner 
environ 120 projets, avant 
d'en proposer une trentaine
à notre jury 2020.

Les principaux critères 
d’éligibilité sont désormais 
bien établis :
le caractère réellement 
innovant, sinon inédit, des 
projets, leur reproductibilité
sur d’autres territoires, 
éventuellement leur apport 
environnemental, et les 
résultats tangibles que ces 
innovations ont entraînés,
en termes de service rendu
(à la population, aux usagers, 
aux entreprises, à l’emploi
en général). Il faut enfi n 
que la Région (le conseil 
régional) soit à l’initiative de 
l’innovation, ou, a minima, 
partie prenante. //

Il y a fort heureusement en France, 
des choses qui résistent à l’épidé-
mie de Covid-19. Les Trophées de 

l’Innovation Régions Magazine en font 
partie ! Non seulement notre revue a 
pu en organiser la huitième édition, 
mais elle est parvenue à présenter au 
jury une très jolie sélection d’initiatives 
prises par les Régions, qui, pour la 
plupart, ont été confi rmées malgré 
le confi nement et ses suites.
Avec le concours de Régions de 
France, nous avons pu réunir un jury 
prestigieux, présidé par Jacques 
Toubon, ancien Garde des Sceaux 
et Défenseur des Droits, passionné 
par les territoires et grand ami de 
Régions Magazine. Ce jury s’est tenu 
dans les locaux de Régions de France, 
dans le plus strict respect des gestes 
barrières, distanciation sociale et port 
du masque y compris.

Alors qu’on aurait pu craindre un pal-
marès 2020 quelque peu édulcoré 
par l’épidémie et ses conséquences, 
ainsi que par le ralentissement de 
l’activité en mars-avril, il n’en a rien 
été, et il a fallu quelques débats serrés 
au sein du jury pour départager les 
projets les plus alléchants. A tel point 
que dans la catégorie formation, le 
jury a fi nalement décidé d’attribuer 
deux prix ex aequo, sur deux projets 
de nature différente mais tout aussi 
ambitieux, le programme de prépa-
ration à la sortie des détenus mis en 
place par la Région Bretagne, et les 
“Orientibus” qui se rendent dans les 
établissements scolaires pour aider 
à l’orientation des lycéens en Région 
Pays de la Loire.
Reste à espérer que la cérémonie 
de remise des prix, qui aura lieu lors 
du banquet offi ciel à l’occasion du 
congrès de Régions de France, le 
18 octobre au siège du conseil régio-
nal d’Île-de-France, pourra, elle aussi, 
traverser sans dommage la période 
diffi cile que nous vivons. On croise les 
doigts ! //  Pierre Adrien

La qualité
au rendez-vous
Malgré une année raccourcie par le confi nement, 
le cru 2020 des Trophées de l’Innovation Régions 
Magazine est de qualité.
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Remise des Trophées 
le 18 octobre à Paris

Les Trophées de l'Innovation 
Régions Magazine, édition 
2020, seront remis lors
du repas offi ciel du congrès 
de Régions de France, le 
dimanche 18 octobre au siège 
de la région Île-de-France,
en ouverture du congrès qui 
se tiendra le 19 octobre au 
Palais des Congrès à Paris. //

Merci aux partenaires
des trophées

Le jury s’avance masqué !

2020 TROPHÉES
DE L'INNOVATION

2020
RÉGIONS MAGAZINE

Le jury des Trophées
de l'Innovation 2020

Président
Jacques TOUBON,

ancien Garde des Sceaux
et Défenseur des Droits

Régions Magazine
Pierre WEILL, Directeur de la publication

Jie WANG, Directrice associée
Philippe MARTIN, Directeur général délégué

BEI
Grégoire CHAUVIERE LE DRIAN,

directeur du bureau de Paris

ENEDIS
Catherine LESCURE,

Directrice de la Communication,
ou son représentant

TRANSDEV
Xavier AYMONOD, Directeur de l’Innovation

Banque ICBC
Qide YU, General manager France

Régions de France
Karine GOULET, secrétaire générale

Le président 
Jacques Toubon 
a pleinement 
joué son rôle.

Des débats souvent passionnés…
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Àmi-chemin entre le truck 
et le bibliobus, l’Orientibus
n’a qu’un objectif  : aider 

les jeunes Ligériens scolarisés des 
cinq départements de la région à 
choisir leur voie professionnelle. Son 
côté innovant ? Au lieu d’aller visiter 
« classiquement » des entreprises, ce 
sont les entreprises qui viennent à 
la rencontre des jeunes dans la cour 
des collèges (dès la 5ème), des lycées 
ou des centres de formation et d’ap-
prentissage, sur le parvis des maisons 
de quartier, des missions locales… 
jusqu’au campus universitaire. 
Le tout grâce à cinq véhicules de 
30 m2, aménagés et « habillés » gra-
phiquement, qui sillonnent depuis 
juin 2019 toute la région des Pays 
de la Loire. Après le succès, en 2018, 
de l’Apprentibus, le véhicule pré-
curseur dédié à l’apprentissage. 
« L’Orientibus est un hub qui ouvre 
une multitude de voies profes-
sionnelles, explique André Martin, 

vice-président de la Région Pays 
de la Loire, en charge de la com-
mission Emploi, formation, orienta-
tion. Ce sont également des centres 
de ressources documentaires à 

propos des métiers qui recrutent, 
une autre manière d’apprendre les 
codes du monde de l’entreprise ou 
de découvrir les corps de métier 
exercés au sein d’une même entre-
prise. S’orienter, c’est choisir ; choisir 
c’est renoncer ! ».
À l’intérieur de chaque Orientibus 
(budget 2021-2023 : 1 M€ par an, soit 
200.000 € par véhicule), des casques 
de réalité virtuelle pour s’immerger 
dans un métier (vidéos à 360°), dans 
une quinzaine de fi lières, de l’agricul-
ture à l’industrie, de la mode à l’aéro-
nautique ; des tablettes numériques 
pour affi ner son choix de métier ou de 
formation au cours d’ateliers, à l’aide 
de “quizz-métiers”… « L’innovation 
pédagogique est un gisement de 
croissance, souligne André Martin, 
nous avons fait un grand bond en 
avant du fait de la crise sanitaire. 
Ce n’est qu’un début qui répond à 
une forte appétence chez tous les 
apprenants, y compris à l’intérieur 
des entreprises. » //

 Cécile Faver

Une boussole itinérante 
pour orienter les jeunes
L’Orientibus ? Un outil 
innovant, cinq véhicules 
bleu turquoise aménagés 
pour aider les lycéens 
à choisir leur métier de 
demain.
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Avec une entreprise de l’Ouest
Podiocom est spécialisée dans la location de véhicules 
promotionnels et événementiels (cars podiums, accueil VIP, 
véhicules frigorifi ques, trucks américains, etc.) et les roadshows. 
Créée en 1985 lors du Tour de France à Janzé (Ille-et-Vilaine),
la société (CA 2019 : 5 M€), devenue leader européen sur ce 
marché, est dotée d’une fl otte d’environ 200 véhicules, présents 
lors d’événements régionaux, nationaux et européens. Chargée 
de la conception et de l’aménagement (technologie embarquée, 
impression numérique, mobilier) de l’Apprentibus puis des 
Orientibus, Podiocom adapte ses tournées en fonction du planning 
piloté par la Région Pays de la Loire. //

Sillonnant les cinq départements 
des Pays de la Loire, les Orientibus 
accueillent les lycéens de façon 
ludique… et utile.

Dès le début du mois d’avril, alors 
que les hôpitaux de Mulhouse, 
Strasbourg ou Nancy tentaient 

d’enrayer l’effarante progression du 
virus, la Région Grand Est, au-delà 
des soutiens sanitaires qu’elle a 
pu apporter, s’est immédiatement 
lancée dans une vaste consultation. 
Institutions, acteurs économiques 
et entrepreneurs ont multiplié les 
rencontres en ligne, les Masterclass
thématiques, les concertations par 
fi lières ou en ligne sur un site dédié 

(www.grandest-ba.fr) pour élaborer 
avant fi n juin un plan de relance et de 
reconquête de l’économie régionale. 
Nommé «  Business Act Grand 
Est 2020-2025 » et construit avec 
plus de 1.000 acteurs du territoire, 
cette vision stratégique État-Région 
poursuit les initiatives régionales des 
dernières années, tout en concentrant 
les efforts sur la relance de l’écono-
mie, immédiate et à long terme. Pour 
intensifi er la transformation indus-
trielle et accélérer la transformation 

numérique, tout en étant à la pointe 
de la transition écologique et éner-
gétique, il se concentre sur 80 actions 
concrètes, 40 projets structurants 
et 12 propositions de simplifi cation 
par secteur d’activité. « Les Régions 
ont été très volontaires et promptes 
à répondre à la crise sanitaire et à 
ses implications. Plus que jamais, il 
faut investir et engager de grandes 
transitions bas-carbone au niveau 
régional ! Consolider l'existant ne 
suffi t pas, il faut mener l'offensive 
et trouver les nouveaux gisements 
d'activités, d'emplois et de richesses », 
souligne le président de la région 
Grand Est Jean Rottner. 
« Nous devons parvenir à une décen-
tralisation à la française », poursuit-il. 
« L’État doit, lui aussi, évoluer pour que, 
au niveau régional, nous puissions, 
plus que jamais, investir, former, favo-
riser la R&D et engager de grandes 
transitions bas-carbone ! ». Un dis-
cours qui, ces dernières semaines, 
recueille semble-t-il davantage d’écho 
côté gouvernemental… //

 Véronique Parasote

Un « Business Act »
porté par 1.000 acteurs 
Bien que durement frappée par l’épidémie de Covid-19, la Région Grand Est a,
dès le printemps, consulté les forces vives régionales pour mettre sur pied
un ambitieux projet de relance, immédiat et de long terme.

Fonds Résistance Grand Est :
une aide volontaire et pionnière
Dès le confi nement, la Région Grand Est, avec la Banque
des territoires, a été la première à constituer un fonds de 45 M€ 
pour compléter les dispositifs nationaux existants : le Fonds 
Résistance Grand Est permet de soutenir, en avance remboursable, 
micro-entrepreneurs, TPE et associations qui ne trouvent pas
de solution pour maintenir leur trésorerie. À ce jour, 1.100 dossiers 
ont été étudiés et 8 M€ d’aide ont été distribués. Ce dispositif
a depuis été repris dans plusieurs autres Régions. //

Dans son introduction à la première séance plénière post-confi nement, le 9 juillet, en partie
en vidéoconférence, Jean Rottner a souligné le devoir de la Région d’être « une collectivité d'action
et de résistance ». La démarche « Business Act Grand Est » en est pour lui le symbole. Je
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TROPHÉES DE L’INNOVATION / FORMATION BRETAGNE

En charge de la formation profes-
sionnelle des personnes placées 
« sous main de justice » depuis 

janvier 2015, la Région Bretagne pro-
pose plusieurs dispositifs permettant 
de préparer la sortie de prison et une 
réinsertion durable, pour les détenus 
des sept établissements péniten-
tiaires bretons en gestion publique (*). 

En 2019-2020, elle a ainsi fi nancé plus 
de 700 places dans 26 formations, 
y consacrant une enveloppe d’un 
million d’euros.
Parmi ces réponses pédagogiques 
fi gure le dispositif CléA. Mise en place 
en 2017 à la maison d'arrêt de Saint-
Brieuc (22), cette certifi cation offi -
cielle reconnue par tous les secteurs 
d'activité atteste de la maîtrise d'un 
socle de connaissances et de com-
pétences professionnelles dans sept 
domaines : langue française, calcul, 
informatique, travail d'équipe, auto-
nomie, capacité d'apprentissage, et 
règles d'hygiène et de sécurité. Elle 
s'adresse en priorité aux personnes 
en diffi cultés (illettrisme, absence 
de qualifi cation, troubles psycholo-
giques, etc.).

Chaque postulant dispose de cinq ans 
pour valider l'intégralité du socle. En 
entreprise, CléA permet notamment 
des évolutions de postes, des chan-
gements de service, ou encore des 
opportunités de formations. 
En deux ans, 114 personnes détenues 
ont bénéfi cié de ce parcours indivi-
dualisé d'environ 130 heures de cours. 
En tout, 21 % d'entre elles ont obtenu 
la certifi cation complète. D'autres 
l'ont décroché une fois sorties de 
prison. Compte tenu du succès du 
dispositif et des bienfaits constatés, 
la Région vient d'ouvrir la formation 
à la maison d'arrêt de Brest, début 
septembre. L’expérience n’est pas 
près de s’arrêter. //  Benoît Tréhorel

(*) Les maisons d'arrêt de Saint-Malo, 
Vannes, Brest et Saint-Brieuc,
les centres pénitentiaires de
Lorient-Ploemeur et de Rennes-
Vezin (hommes) et de Rennes 
(femmes) hébergent au total environ 
2 200 détenus.

Sortir de prison
avec la bonne CléA
En 2019-2020, la Région 
Bretagne a fi nancé 
700 places de formations 
à destination des 
2.200 personnes détenues 
sur son territoire. Parmi 
les plus innovantes : la 
certifi cation CléA.

Une bourse scolaire pour les plus fragiles
Depuis un an, une bourse scolaire de 150 €/mois, 
née d'un partenariat entre la Région Bretagne, 
l'Education nationale et la direction interrégionale 
de l'administration pénitentiaire, est expérimentée 
au centre pénitentiaire de Rennes-Vézin. Objectif ? 
Favoriser l'accès à un parcours dispensé par l'unité 
locale d'enseignement, pour les détenus au niveau 

scolaire fragile, afi n d'envisager une insertion en 
emploi direct ou via une formation professionnelle. 
152 personnes ont bénéfi cié de la bourse et 
fréquenté le pôle scolaire. Le taux de réussite 
à l'examen s'élève à 79 %. L'expérimentation va 
désormais s'élargir à la maison d'arrêt de Brest et 
au centre pénitentiaire des femmes de Rennes. //

Se former en prison,
un enjeu fort pour
la Région Bretagne.
Ici au Centre pénitentiaire
de Vezin-le-Coquet.
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La Région Normandie a lancé 
depuis, le 1er septembre, un 
nouvel abonnement en formule 

mensuelle nommé "Connexités". Ce 
nouveau dispositif est plus simple 
et plus économique pour ceux qui 
cumulent plusieurs abonnements 
dans les transports publics.
Il permettra aux usagers de voya-
ger en illimité en train, car, bus 
et métro dans toute la région. Le 
dispositif est unique à l’échelle 
régionale en France et plus de 120 
trajets sont disponibles. C’est le 
résultat de la coopération entre 
15 collectivités organisatrices de 
transports sur l’ensemble du terri-
toire normand, en Seine-Maritime, 
dans l’Eure et pour l’instant sur 
une partie des départements du 
Calvados et de la Manche. Si toutes 
les collectivités ne participent pas 
encore à Connexités, notamment 
en ex-Basse-Normandie, la Région 
espère en attirer de nouvelles.

L’offre simplifi e l’achat de titres de 
transport, mais propose aussi des 
réductions tarifaires. La Région 
affi rme que la formule proposée par 
Connexités est plus avantageuse 
que la somme des tarifs juxtapo-
sés de chaque réseau. Les usagers 
achètent une combinaison de zones 
qu’ils déterminent selon les trajets 
dont ils ont besoin. Une fois abonnés, 
ils utilisent tous les transports publics 
des zones pour lesquelles ils ont payé.
L’idée, « c’est de simplifier la vie 
des usagers et de leur permettre 

de voyager moins cher, explique 
Jean-Baptiste Gastinne, vice-pré-
sident du conseil régional en charge 
des transports. Sachant que 30 % 
des usagers du train normand ont 
aussi besoin d’utiliser un réseau 
de transports d’agglomération. »
Le dispositif espère attirer de 
nouveaux clients qui laisseront 
leur voiture au garage. Il devrait 
aussi contribuer à l’attractivité 
économique et touristique de la 
Normandie. //

 Ingrid Godard

S’abonner pour sillonner
la Normandie

Depuis le 1er septembre, 
les usagers du train 
normand peuvent, grâce 
à Connexités, utiliser 
tous les transports 
en communs de leur 
choix avec un seul 
abonnement.

Nomad unifi e les déplacements
Tous les transports normands, en-dehors des transports urbains, sont 
réunis depuis le 1er janvier 2020 sous une seule bannière intitulée 
Nomad. Ce nouveau réseau de mobilité normand réunit tous les 
transports régionaux non urbains et scolaires comme
les trains, les cars, les transports à la demande et le co-voiturage. 
Nomad a pour mission de faciliter les déplacements en Normandie. //

TER, tramways 
normands :
Jean-Baptiste Gastinne, 
vice-président de
la Région en charge
des transports,
et Cédric Morel, directeur 
d'Atoumod, estiment
que le dispositif 
Connexités est plus 
simple et économique 
pour les utilisateurs.
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Donner une nouvelle fonction 
à des espaces délaissés, 
abandonnés et parfois 

pollués : c’est l’objet de « l’appel à 
manifestation d’intérêt » (AMI) initié 
par l’Île-de-France, le 1er février der-
nier. L’appel à projet s’inscrit dans le 
cadre du plan régional « Reconquérir 
les friches franciliennes », qui entend 
préserver des espaces ouverts, 
notamment agricoles, dans les zones 
fortement urbanisées. 

L’aide proposée par la Région et 
ses partenaires, dont la Banque des 
Territoires, concerne tous les territoires 
franciliens disposant d’espaces en 
friches (sans projet d’aménagement 
engagé) ou en mutation (projet d’amé-
nagement en phase d’études par 
exemple). Les opérations susceptibles 
d’être retenues sont, par exemple, 
la remise en culture de terres agri-
coles à l’abandon, la restructuration 
d’une zone d’activités économiques 

obsolète, la renaturation d’espaces 
artifi cialisés désertés, etc.
« Reconquérir les friches » constitue 
l’un des volets du plan de mobilisation 
pour la transformation écologique 
d’ici 2024, élaboré par la Région Île-
de-France, qui mobilise 10 Md€.
Pour l’instant, huit dossiers (sur 17) 
ont été retenus dans le cadre de 

l’AMI. La Région 
leur a accordé 
un fi nancement 
total de 1,1 M€. 
On note celui 
de la commune 

d’Argenteuil (Val d’Oise). 120 ha de 
friches agricoles doivent être réhabi-
litées afi n de pérenniser les activités 
subsistantes, favoriser l’installation 
de nouveau acteurs agricoles et per-
mettre la relocalisation d’une pro-
duction alimentaire à l’échelle du 
territoire. La création d’espaces de 
promenade est aussi au programme. 
En Seine-et-Marne, une opération 
entend, elle, redonner vie au cœur 
de ville de Champagne-sur-Seine 
en aménageant des logements et 
commerces sur le site d’un ancien 
lycée. Autre projet, dans l’Essonne : 
la commune de Mennecy envisage 
la création d’un parc naturel de 
quatre hectares, composé d’un bois 
mésophile (à température modé-
rée), de parterres, d’une large allée 
forestière et de bosquets disposés 
en quinconce. //

 Alain Piffaretti 

À la reconquête
de ses friches
Afi n de lutter contre l’artifi cialisation des sols et 
l’étalement urbain, la Région Île-de-France a lancé un 
vaste plan intitulé « Reconquérir les friches franciliennes ».

Chambourcy, le retour des vergers
La vocation d’exploiter des 
vergers est bien ancrée à 
Chambourcy. Les arbres 
fruitiers, principalement 
poiriers, pommiers et pruniers, 
y occupaient encore plus de 
1.000 hectares dans les années 
1950. La pression foncière a 
progressivement fait disparaître 
la majorité des vergers. 
La commune souhaite 
réimplanter, sur une friche de 35 hectares 
(132 parcelles), des productions maraîchères, 

horticoles et arboricoles.
Un partenariat est en cours 
avec le lycée agricole de Saint-
Germain/Chambourcy pour 
mener à bien le projet. L’idée est 
de préserver et de revaloriser 
la fonction productive de cette 
plaine agricole. Avec l’objectif
de parvenir rapidement à 
100 % de production issue de 
l’agriculture biologique. Des 

techniques innovantes comme la permaculture 
doivent y être expérimentées. //

À Argenteuil,
120 hectares de 
friches agricoles 
doivent être 
réhabilitées.

Verra-t-on le retour des vergers
à Chambourcy ?
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DOSSIER RELANCE

Relance :
les Régions

à la manœuvre
Le plan France Relance ne sera une réussite que s’il s’appuie 

sur les collectivités. Pour une fois, tout le monde semble en être 
conscient, même au plus haut niveau de l’Etat. Décryptage.

L’échange solennel 
des signatures entre 

Renaud Muselier
et Jean Castex.

On pouvait craindre le pire 
pour le « Forum mondial 
N o r m a n d i e  p o u r  l a 

paix », organisé pour la troisième 
année consécutive par la Région 
Normandie, les 1er et 2 octobre à 
Caen. Remise une première fois en 

juin, menacée par le retour du Covid-
19, cette belle manifestation tournée 
vers la paix entre les peuples, la 
jeunesse et les Droits de l’homme a 
pourtant tenu toutes ses promesses : 
plus de 6.000 participants, autant 
que l’an dernier en un temps où l’on 

ne parlait pas encore de pandémie…
Malgré les masques et les pré-
cautions sanitaires renforcées, les 
débats ont été plus riches que 
jamais. La remise du prix Liberté 
aux sœurs de Louijain Al Hathloul, 
en présence de Barbara Hendricks, 
la célèbre cantatrice marraine de ce 
prix, et qui avait donné la veille un 
concert au profi t des soignants, a 
suscité un grand moment d’émotion 
(lire en encadré). 
En juin 2021, la quatrième édition 
pourrait voir naître un Forum pour 
l’éducation et la science, proposi-
tion émise par Véronique Roger-
Lacan, ambassadrice et déléguée 
permanente de la France auprès 
de l’Unesco. « On parle trop souvent 
de paix, de sécurité et de stabilité 
au moyen d’actions militaires. Mais 
c’est en classe, dans les cinémas, les 
théâtres et dans tous les espaces 
de culture et de partage que nous 
créons la paix », a-t-elle lancé à la 
tribune.
Proposition reprise au bond par le 
président de la Région Normandie 
Hervé Morin  : « Notre Forum colle 
parfaitement à la Normandie. 
Notre pari de miser sur la jeunesse 
explique une bonne partie de notre 
succès », citant au passage Albert 
Camus, « la paix est le seul combat 
qui mérite d’être mené ». //

 Adrien Pierre

La paix plus forte
que l’épidémie
La troisième édition du Forum mondial pour
la Paix, les 1er et 2 octobre à Caen, a connu
un magnifi que succès malgré les circonstances.
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En prison en Arabie Saoudite
Militante saoudienne des droits des femmes, Loujain 
Al Hathloul, 31 ans, a été choisie par des jeunes de 
81 pays via un vote en ligne. Comme elle est toujours 
emprisonnée, ses sœurs ont reçu en son nom le 
trophée réalisé par les jeunes du lycée Napoléon de 
L'Aigle (Orne) et la récompense du prix de 25.000 € 
en faveur de la cause qu'elle défend.
En 2014, Loujain Al Hathloul est arrêtée une première 
fois pour avoir tenté de passer la frontière entre 

les Emirats Arabes Unis et l'Arabie Saoudite au 
volant d'une voiture. Après 73 jours de prison, elle 
est libérée. Elle est de nouveau arrêtée en mai 2018 
pour avoir bravé l'interdiction pour les femmes de 
conduire dans le royaume. Elle est incarcérée depuis, 
après un simulacre de procès. Sa famille a déclaré 
à de nombreuses reprises que Loujain a été victime 
d'actes de torture et de violences sexuelles au cours 
de sa détention. //

Barbara Hendricks
et Hervé Morin remettent
le prix Liberté aux sœurs
de Loujain Al Hathloul.

Malgré le Covid, des salles combles pour écouter (entre autres) Hervé Morin.
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«C ’est dans les territoires 
et notamment les 
régions ,  que se 
trouvent les réponses 

à la crise ». Cette phrase n’émane 
pas d’un président de Région ni d’un 
éditorialiste de Régions Magazine, 
mais bien du Premier ministre 
Jean Castex, lors de la signature 
de l’accord « historique » entre les 
Régions et l’État, le 28 septembre à 
l’Hôtel de Matignon.
Une phrase qui n’était guère envisa-
geable dans les trois années qui ont 
précédé la signature de l’accord. On 
n’imagine pas le Premier ministre de 
l’époque Édouard Philippe, qui n’a eu 
de cesse de rogner les compétences 
(apprentissage), les prérogatives 
(contrôle des budgets) et les moyens 
fi nanciers (développement écono-
mique) des Régions, se lancer dans 
un tel dithyrambe. Alors, changement 
de ton, comme nous le titrons en 
première page de ce numéro ? Ou 
changement de paradigme, comme 
si après trois années de recentrali-
sation larvée, l’exécutif avait enfi n 
choisi de s’appuyer davantage sur les 
collectivités locales, pour se consa-
crer de manière plus effi cace à ses 
fonctions régaliennes. Dans ce cas, 
la terrible crise liée au Covid-19 que 

la France traverse depuis sept mois 
n’aurait pas été totalement inutile…
Cette signature du 28 septembre, ce 
consensus marqué par la présence 
de tous les présidents de Régions 
de métropole ce jour-là à Matignon, 
est d’autant plus méritoire que le 
même jour, le président de Régions 
de France Renaud Muselier partait 
en guerre contre la décision, jugée 
inique, prise par le ministre de la 
Santé Olivier Véran sans aucune 
concertation préalable, de fermer 
les bars et restaurants de l’agglo-
mération marseillaise… Une attitude 
qui dit bien tout le chemin qu’il reste 
à parcourir pour certains membres 
de ce gouvernement, pour qui la 
« concertation » s’arrête aux portes 
de leur ministère.
C’est pourtant un tout autre langage 
que tient Bruno Le Maire dans l’in-
terview qu’il a accordée à Régions 
Magazine, et que l’on peut lire dans 
les pages qui suivent. « Que ce soit 
clair, ma philosophie, c’est de tra-
vailler main dans la main avec les 
Régions », y affi rme-t-il avec vigueur, 
et la vérité oblige à écrire que le 
ministre de l’Économie, et désormais 
de la Relance, n’avait pas attendu 
les derniers événements pour tra-
vailler en parfaite harmonie avec 

les collectivités. Le président de 
Régions de France ne s’y est d’ail-
leurs pas trompé : « Dans un esprit 
de confi ance, pour la relance et pour 
agir unis face à une crise sanitaire, 
sociale et économique d’une très 
grande ampleur, nous ouvrons 
aujourd’hui avec Jean Castex un 
nouveau chapitre de la décentrali-
sation française », a lancé Renaud 
Muselier au moment de signer l’ac-
cord « historique ».
Reste un chapitre délicat à ouvrir : 
comment articuler le plan France 
Relance, présenté par le Premier 
ministre le 3 septembre par Jean 
Castex, avec tout ce qui a déjà été 
mis en place par les Régions, sans 
obérer le formidable travail qu’elles 
ont accomplies dès le début de la 
pandémie ? Dans un premier temps, 
pour se porter au secours des popu-
lations sur le plan sanitaire en livrant 
massivement des masques dont 
elles étaient dépourvues, et sur le 
plan économique en apportant des 
aides d’urgence aux entreprises les 
plus durement touchées.

UNE BONNE DOSE DE VOLONTÉ 
ET D’OPTIMISME
Depuis, chaque Région ou presque 
a voté son propre Plan, à l’image 

Ce que dit l’accord 
« historique »
« Par-delà les appartenances 
et les ambitions politiques, 
nous signons aujourd’hui un 
accord historique », a lancé le 
Premier ministre Jean Castex, 
le 28 septembre à Matignon. 
« Dans un esprit de confi ance, 
pour la relance et pour agir 
unis face à une crise sanitaire, 
sociale et économique d’une très 
grande ampleur, nous ouvrons 
aujourd’hui avec Jean Castex un 
nouveau chapitre de
la décentralisation française », 
a complété Renaud Muselier, 
président de Régions de France.Réunion au sommet le 16 septembre à Régions de France, pour préparer

la relance économique du pays.
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Des mots forts, à la mesure de cet 
accord « historique » signé par
le Premier ministre et le président 
de Régions de France, et symbolisé 
par la présence de la totalité des 
douze présidents des Régions de 
Métropole.
Cet accord de partenariat marque 
un « changement de ton » dans 
les relations entre les Régions et le 
Gouvernement. Reconnues comme 
les pivots du développement 
économique des territoires,
les Régions « s’engagent, en 
articulation avec le Plan de 
Relance de l’État, à intervenir 
au service des habitants et des 
entreprises, dans la proximité 
des territoires. » Parallèlement au 
soutien apporté aux entreprises 

durement touchées, le Plan de 
Relance articule l’engagement
de l’Etat et celui des Régions. 
Cet accord de partenariat va 
notamment permettre : 
•  D’apporter aux Régions 600 M€ 

en compensation de la perte
d’1,4 milliard d’euros subie depuis 
le début de la crise ; 

•  De soutenir les salariés et les 
entreprises des territoires
confrontés à une augmentation 
du chômage et porteurs
de projets de redynamisation ; 

•  De conduire les transitions 
environnementale et numérique ; 

•  De soutenir et relancer l’emploi, 
la formation, l’économie, 
l’agriculture et tous les secteurs 
les plus durement touchés ; 

•  De coordonner la mobilisation
la plus intense dans les territoires, 
au plus près des besoins, au sein 
de Comités opérationnels mis
en place dans chaque Région.

Pour François Bonneau, président 
de la Région Centre-Val de Loire 
et président délégué de Régions 
de France, « le partenariat 
État-Régions pour la relance de 
l’activité économique traduit 
la nécessité impérieuse de 
rassembler tous les acteurs, d’unir 
toutes les forces, tous les moyens et 
toutes les volontés, pour engager 
effi cacement et rapidement une 
nouvelle dynamique au service 
de l’emploi, de la transition 
environnementale et du 
redémarrage des entreprises. //

Présentation 
du plan France 
Relance par le 

Premier ministre.

du Business Act porté par la 
Région Grand Est qui recevra cette 
année le Trophée de l’Innovation 
Régions Magazine dans la catégorie 
« Développement économique », 
dont la démarche est à la fois ori-
ginale, concertée et œcuménique. 

Il va donc falloir faire fonctionner 
ensemble la volonté gouvernemen-
tale de relancer l’économie par la 
dépense et la mise en œuvre de 
projets sur le terrain, et le plus vite 
possible, et celle des Régions de 
poursuivre l’effort entrepris. Cela 

passera forcément par une nouvelle 
utilisation des CPER (Contrats de 
plan État-Régions) (lire en encadré).
On lira dans le dossier qui suit un 
petit - et forcément incomplet - fl o-
rilège des initiatives déjà prises par 
les conseils régionaux, plus que 
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jamais à la manœuvre, pour 
relancer ou soutenir leurs économies. 
De la Bourgogne-Franche-Comté 
qui s’est lancée elle-même dans la 
fabrication de masques, jusqu’à la 
Corse qui tente le tout pour le tout 
pour sauver son tourisme, en pas-
sant par l’Auvergne-Rhône-Alpes 
qui commence à attirer des sièges 
sociaux d’entreprises jusqu’alors 
installés à Paris, en passant par la 

Normandie qui veut relancer sur 
ses terres la culture du lin, il y en 
a vraiment de toutes les couleurs. 
Et tout sera bon à prendre dans la 
période chaotique qui s’annonce, où, 
malheureusement, les plans de licen-
ciement risquent de se succéder.
On lira aussi avec intérêt les propos 
d’une dizaine de « grands témoins » 
qui racontent comment leur entre-
prise ou leur institution a traversé 

le Covid-19. De Transdev à Enedis, 
de la SNCF à Orange, Il n'en ressort 
une formidable dose de volonté et 
d’optimisme, celle de passer ce cap 
ultra-diffi cile, et de tirer le meilleur 
de cette épreuve, pour améliorer 
encore les performances des uns 
et des autres. Le genre de discours 
dont, en ces temps si diffi ciles, nous 
avons tous grand besoin. //

 Philippe Martin

Comment territorialiser le plan de relance
Le plan France Relance présenté par le 
gouvernement n’aura évidemment de sens
que s’il s’applique dans chaque région, dans chaque 
département, dans chaque intercommunalité
ou chaque commune. Cela passe, aux yeux du 
Premier ministre, par une intervention effi cace
des préfets, en charge d’identifi er les projets
et d’attribuer éventuellement les crédits,
en donnant la priorité aux 
quartiers prioritaires de la ville et 
aux zones de revitalisation rurale.
Mais aussi par la 
contractualisation, à laquelle 
Jean Castex est très attaché.
En ce qui concerne les Régions,
il s’agit bien entendu des contrats 
de plan État-Régions, les fameux 
CPER 2021-2027 dont l’élaboration 
est déjà très avancée. Ils 
permettront de planifi er l’action 
de l’Etat et des Régions dans les 
six ans à venir, autour de priorités 
communes, où la préoccupation 
environnementale occupera 
une place majeure. Ces accords 
vont donc apparaître comme les 
véritables supports de la relance 
au niveau des Régions, avec
une accélération réclamée par
le gouvernement pour la mise
en œuvre rapide des projets sur
les années 2021 et 2022.
Par ailleurs, des « comités de 
suivi » seront mis en place
dans chaque région, coprésidés 
par les préfets de Région et 
les présidents de conseils 
régionaux. Ils assureront 
l’information sur les mesures 
du plan de relance, et en 

contrôleront l’application sur le terrain. Reste à 
savoir comment fonctionnera cette collaboration : 
la mise en œuvre des fameux « contrats de Cahors », 
où les préfets étaient chargés de contrôler le niveau 
de dépenses des grandes collectivités, n’a pas laissé 
que de bons souvenirs aux patrons des Régions ou 
des métropoles… //

Pierre Adrien
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La répartition des fonds alloué dans le cadre du plan de relance,
avec l’importance donnée à l’environnement.

L’origine des fonds : 40 M€ de l’État, 40 M€ de fonds européens,
20 Md€ de la Caisse des dépôts.

OÙ VONT LES 100 MILLIARDS DU PLAN DE RELANCE
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BLM : Notre méthode ne sera effi-
cace que si tous les acteurs travaillent 
ensemble. A l’intérieur des « Conseils 
de suivi » qui seront mis en place dans 
chaque Région, et seront placés sous 
l’autorité des présidents de Région, 
ceux-ci travailleront d’égal à égal 
avec les représentants de l’Etat, en 
l’occurrence les préfets, avec un seul 
et même objectif : rendre le plan de 
relance le plus effi cace possible, et le 
plus rapide dans sa mise en œuvre.
Que ce soit clair  : ma philosophie, 
c’est de travailler la main dans la 
main avec les Régions. J’échange très 
régulièrement avec le président de 

Régions de France Renaud Muselier
et les présidents de Régions. J’étais 
encore hier avec le président de la 
Normandie Hervé Morin. Toutes les 
collectivités auront d’ailleurs un rôle 
majeur à jouer, pour valider et mettre 
en œuvre le plan de relance.
Dans le cadre de « France Relance », 
nous faisons le choix de déléguer 
directement des crédits aux Régions : 
600 ME notamment pour la rénova-
tion thermique des bâtiments, 250 M€ 
d’abondement des fonds régionaux 
d’investissement et un doublement 
des moyens régionalisés du PIA avec 
100 M€ par an. C’est une preuve de 

confi ance. Mais c’est aussi une exi-
gence d’effi cacité et de rapidité dans 
l’exécution de la relance. J’insiste sur ce 
point : les Français doivent voir très vite 
les résultats de la relance. Un bâtiment 
à rénover dont les travaux ne peuvent 
commencer avant début 2022, cela 
ne m’intéresse pas, en tout cas pas à 
ce stade. Le maximum de projets doit 
être lancé en 2021. Certains appels 
d’offres sont déjà passés et peuvent 
être engagés rapidement : ils auront la 
priorité, cela va permettre d’accélérer 
les réalisations.

RM : Le moment vous paraît-il 
le plus propice pour favoriser 
les relocalisations, notamment 
industrielles ?
BLM : Mais on le fait déjà, de façon 
systématique  ! C’est ce que nous 
avons fait pour Ascoval, près de 

Régions Magazine : Comment le 
ministre de l’Economie voit-il le plan 
France Relance s’articuler avec les 
différents plans déjà adoptés par 
chacune des Régions françaises ? 
Et avec les CPER (Contrats de plans 
Etat-Région) dont la négociation 
est déjà largement avancée ?
Bruno Le Maire : D’abord, et je tiens à 
l’affi rmer avec vigueur, les Régions ont 
un rôle fondamental à jouer dans la 
relance de l’activité économique de 
notre pays. Dès la première phase, en 
plein confi nement, alors qu’il s’agis-
sait de protéger les entreprises et les 
salariés, nous avons travaillé de façon 
constructive avec elles, et nous conti-
nuons à travailler de la même façon.
Le 31 juillet, nous avons signé avec 
Régions de France un accord de 
méthode qui nous permet d’enga-
ger immédiatement des investisse-
ments massifs : 20 milliards d’euros 
pour l’Etat, la même chose pour les 
Régions dans le cadre des CPER 2021-
2027, soit 40 milliards d’euros qui vont 
permettre une véritable accélération 
de la relance.
Nous tenons tous à ce que les CPER 
soient adoptés d’ici la fi n de l’année, 
afi n d’accélérer le décaissement des 
sommes à engager. Et si nous pouvons 
y associer des fonds européens, qu’ils 
émanent de l’Etat ou des Régions, 
c’est tant mieux !

RM : Comment envisagez-vous le 
travail avec les collectivités, et 
en priorité les Régions ? Cela ne 
nécessite-t-il pas de franchir un pas 
de plus dans la décentralisation ? 
Alors que le Premier ministre 
suggère plutôt d’aller plus loin dans 
la déconcentration, en confi ant aux 
préfets d’identifi er les projets, voire 
d’attribuer les crédits ?

Le ministre de l’Économie et de la Relance Bruno Le Maire met en valeur
le rôle des Régions dans le redémarrage économique de notre pays. Il a expliqué 
pourquoi à Régions Magazine.
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Bruno Le Maire en visite chez Rellumix, PME industrielle spécialisée

dans le traitement des eaux de rejet, basée à Cergy-Pontoise.

Bruno Le Maire a répondu 
aux questions de Régions 
Magazine, juste avant
d’être placé à l’isolement,
après avoir été diagnostiqué 
positif au coronavirus.

L
a phrase est restée célèbre, et a poursuivi son auteur pendant 
des années, même si elle n’a jamais été prononcée exactement 
en ces termes. « L’État ne peut pas tout », avait dit Lionel 
Jospin alors Premier ministre en parlant de suppressions 
d’emplois programmées chez les Michelin. Confronté à une 
nouvelle affaire de pneus, Bruno Le Maire, lui, lance : « L’État 

ne baisse jamais les bras ». Sans garantie de résultats immédiats pour 
contrer la décision brutale des dirigeants de Bridgestone, à Béthune, 
rayant de la carte près d’un millier d’emplois, le ministre de l’Economie, 
des Finances et de la Relance semble, en tout cas, bien décidé à la 
combattre.
Détail important qui n’aura pas échappé aux plus fi ns observateurs : 
la mention « de la Relance » a bien été ajoutée à la dénomination 
ministérielle, dans le gouvernement dirigé par Jean Castex. Dans le 
second gouvernement d’Édouard Philippe, Bruno Le Maire s’était déjà 
vu attribuer la Finance en plus de l’Economie. On ne sait pas où s’ar-
rêtera l’ancien conseiller régional de Haute-Normandie, toujours est-il 
que c’est bien lui qui est aux manettes pour conduire ce Plan France 
Relance dont on attend énormément. Et donc en première ligne pour 
mener ce combat vital pour notre économie, aux côtés des Régions. 
C’est à ce titre qu’il a répondu aux questions de Régions Magazine.

« Que ce soit clair : ma philosophie,
c’est de travailler la main dans la main
avec les Régions. »

« Les Régions ont un rôle   fondamental à jouer »
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Valenciennes dans les Hauts-de-
France, nous avons cherché et trouvé, 
en collaboration avec le conseil régio-
nal, une solution de reprise durable 
pour l’aciérie. Même chose avec Arc 
International, où nous avons travaillé 
main dans la main là aussi avec la 
Région Hauts-de-France. À Douvrin, 
nous avons travaillé avec PSA, en 
apportant un milliard d’euros, aux-
quels sont venus s’ajouter 100 M€ de 
la Région, pour installer la première 
usine de batteries électriques sur le 
site de Peugeot.
Et pour quitter les Hauts-de-France, on 
peut citer dans le même ordre d’idées 
l’usine de batteries électriques de 
Nersac en Charente, où nous avons été 
aux côtés du président de la Nouvelle-
Aquitaine Alain Rousset.

RM : Après trois ans de 
discussions très compliquées 
ente le gouvernement et les 

Régions, symbolisées par la 
loi sur l’apprentissage que les 
présidents de conseils régionaux 
ont vécu comme un camoufl et, on a 
l’impression que le dialogue est plus 
facile aujourd’hui. Quel est votre 
ressenti à ce sujet ?
BLM : Je dirais que les relations sont 
très pacifi ées. Chacun a fait un bout 
du chemin. J’oserais même affi rmer 
que c’est peut-être un effet positif 
de la crise du Covid : elle a obligé 
chacun à revoir ses positions, ne 
laissant aucune place aux postures 
politiciennes. Nous avons travaillé 
ensemble, dès le départ, sur le pre-
mier volet du plan de soutien, puis sur 
les Fonds de solidarité aux Régions, 
à présent sur les volets relance et 
réindustrialisation. Le tout dans une 
relation plus équilibrée, et j’ajoute 
plus saine et plus solide.

RM : Que va changer dans 
ce contexte, l’accord signé le 
28 septembre entre le Premier 
ministre Jean Castex et les 
présidents de Région ?
BLM :Le Premier ministre a initié, dès 
son arrivée, un dialogue étroit avec 
les Régions et l’accord du 28 sep-
tembre est la concrétisation de cette 
dynamique nouvelle de confi ance 
et de coopération. Il permet de 
donner corps au partenariat entre 
l’État et les Régions pour la relance, 
tant sur le plan fi nancier que pour 
les modalités concrètes de sa mise 
en œuvre. Je crois que cet accord 
trouvé rapidement, et la présence 
de 14 présidents de Région lors de 
sa signature, témoignent de notre 
ambition commune. //

Propos recueillis
par Philippe Martin 

Bridgestone : « L’État ne baisse jamais les bras »
RM : En plein démarrage du plan de relance, vous 
êtes confronté à une véritable casse économique 
et sociale avec l’annonce brutale de la fermeture 
de l’usine de pneus Bridgestone, à Béthune (Pas-de-
Calais). N’est-ce pas comme un coup d’arrêt porté 
aux ambitions gouvernementales ?
BLM : Pour commencer, je rappelle que j’ai exprimé 
mon indignation devant cette décision, que j’ai 
qualifi ée de révoltante.
Mais il faut évidemment dépasser le stade de 
l’émotion, en travaillant là encore étroitement 
avec les collectivités, le maire de Béthune Olivier 
Gacquerre, très impliqué dans ce dossier, et 
le président de Région Xavier Bertrand. Nous 
pouvons agir de deux façons.
D’abord en invitant fermement les dirigeants de 

Bridgestone à étudier d’autres solutions que la 
fermeture. Cette société, disons-le clairement, n’a 
pas réalisé les investissements indispensables à 
la continuité de l’entreprise, elle doit aujourd’hui 
prendre ses responsabilités.
Ensuite, en cas d’échec, nous devrons travailler 
à d’autres projets industriels qui permettraient 
la sauvegarde du site et des emplois. Nous 
avons engagé, au plan national, des fonds qui 
permettent cette éventuelle réindustrialisation.

RM : Vous croyez que c’est possible ?
BLM : C’est le rôle d’un responsable politique que 
d’apporter des solutions industrielles, de trouver 
des solutions concrètes. Pour moi, devant une telle 
situation, l’État ne baisse jamais les bras. //

Le ministre de l’Économie et de la Relance en compagnie d’Agnès Pannier-Runacher, 
ministre délégué en charge de l’industrie, et d’un groupe de jeunes apprentis.
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Après avoir commencé sa 
carrière chez Dalkia, Frank 
Lacroix l’a poursuivie à EDF 

où il a notamment été directeur 
Europe. Depuis 2016, Frank Lacroix 
est devenu un homme du train  : 
d’abord directeur général TER, il 
est également aujourd’hui directeur 
général adjoint Territoires. Ce qui 
l’a mis en première ligne dans la 
gestion de la crise liée à l’épidémie 
du Covid-19 et dans les relations 
avec les Régions. C’est à ce double 
titre qu’il a accepté de répondre aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment 
la SNCF, et plus spécifi quement 
le TER, sortent-ils de cette crise 
inédite ?
Frank Lacroix : Pour la SNCF, comme 
pour tous les opérateurs de mobilité, 
cela a été une épreuve, qui nous a 
forcés à progresser en agilité, dans 
une logique de co-construc-
tion avec les Régions. Je 
vais même plus loin : cette 

période très diffi cile nous a réelle-
ment rapprochés des Régions.
Nous avons d’abord été à l’unisson 
avec elles sur la nécessité de remon-
ter très vite un plan de transports. 
Avec le confi nement, ce n’était pas 
évident, mais je dois souligner que 
pas une Région n’a souhaité dimi-
nuer son offre. Nous avons donc vécu 
une séquence inédite dans l’his-
toire de la SNCF, avec des réunions 
chaque semaine avec les instances 
régionales. Très vite, nous avons mis 
en place un plan de relance com-
merciale, là encore coconstruit avec 
elles, un plan unique par sa forme 
et par son ampleur.
Nous sommes parvenus à élaborer 
dans l’urgence un dispositif commun 
aux onze Régions concernées, bap-
tisé “TER de France”, et qui a porté 
ses fruits, grâce à un redémarrage 
de la fréquentation supérieur à ce 
que nous avions espéré, avec - 50 % 

en juin, et seulement, 
si j’ose dire, - 25 % en 
juillet.

RM : Quels leviers avez-vous 
actionnés ?
FL : Nous avons joué deux cartes. 
Les jeunes, qui représentent 40 % de 
notre clientèle, et le tourisme, avec 
une carte interactive, alimentée par 
les Régions, présentant tous les sites 
et les événements où l’on pouvait se 
rendre en TER.
Le “Pass Jeunes TER de France” a 
séduit 68.000 jeunes, ce qui repré-
sente un vrai succès, même chose 
sur les réseaux sociaux, avec un 
compte Instagram qui a rassem-
blé plus de 300.000 visiteurs. Nous 
avons d’ailleurs décidé de poursuivre 
avec la carte interactive, qui a pu 
être utilisée pour les Journées du 
Patrimoine, elle nous a permis de 
présenter 11.000 événements direc-
tement accessibles par le TER ! Au 
passage, cela représente aussi un 
changement d’image pour le TER, 
qui doit s’ouvrir à beaucoup d’autres 
usages, et devenir le leader du 

« Donner envie
de prendre le TER ! »
Pour Frank Lacroix, directeur général TER à la SNCF, 
la crise fournit l’occasion de valoriser le « train des 
Régions ». Et la relance doit permettre de verdir
son usage.
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« Nous sommes 
ultra-motivés
par l’ouverture
à la concurrence ! »

« Il s’agit de verdir le TER »
RM : Votre plan de reprise comporte un important 
volet environnemental. Mais peut-on vraiment 
rendre le TER plus vert ?
FL : Bien sûr ! La récente crise, en particulier le 
confi nement, ont montré combien la mobilité était 
vitale pour notre société. Mais pour continuer à 
la développer sans impact sur le CO

2
, la meilleure 

solution, c’est le train ! Les gens ne le savent pas 
assez, il faut le faire savoir beaucoup plus que nous 
ne l’avons fait jusqu’à présent, pour donner envie de 
prendre le TER.
Nous allons agir sur deux leviers. Rappeler qu’un 
train émet trente fois moins de CO

2
 qu’une voiture. Et 

expliquer que l’on peut faire encore mieux.

RM : Comment cela ?
FL : Il s’agit de verdir le TER, à travers notre plan 
d’action PlaneTER. D’abord en transformant notre 
façon d’exploiter le réseau. Nous pouvons agir sur 
la façon dont on gère les rames, sur la température 
à bord, sur la façon de conduire les trains. Mais 
aussi sur le matériel : 25 % du matériel roulant TER 

fonctionne encore au diésel, qui représente 75 % des 
émissions de CO

2
. Avec les Régions, nous sommes 

d’accord pour éliminer le diésel le plus vite possible. 
Dès 2021 avec des trains hybrides. Dès 2023 avec des 
rames à hydrogène. En attendant le développement 
de la batterie électrique pour trains, la “Tesla du 
RER ” en quelque sorte, sur laquelle nous avons 
engagé un programme de recherche avec la société 
Bombardier.
Il faut savoir que, juste avant l’épisode Covid, le 
TER gagnait du terrain partout. Depuis 2017, dans 
des régions comme la Nouvelle-Aquitaine ou la 
Bourgogne-Franche-Comté, pour n’en citer que deux, 
nous étions sur une progression à deux chiffres ! De 
plus, nous progressons sans cesse dans la mesure 
de l’empreinte carbone de chaque voyageur, grâce 
à des outils très innovants, qui nous permettent de 
déterminer le bilan carbone précis de chacune de 
nos 680 lignes de service !
Croyez-moi, ce n’est pas de la communication 
– même si on en fera beaucoup autour de ce projet -, 
c’est un travail à la fois de fond et de proximité, un 
élément de différenciation et un argument majeur 
pour le TER dans la compétition qui s’annonce. //

Frank Lacroix 
répondant aux 
questions de 
Régions Magazine.
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tourisme durable, plus agile, 
plus fl exible.

RM : Comment le TER s’inscrit-il 
dans le plan de relance ?
FL : Ce plan constitue pour nous un 
incroyable encouragement. Le TER va 
bénéfi cier de “France Relance”, grâce à 
des investissements de maintenance 
mais aussi de remise à niveau du 
réseau, ce qui est capital. Cela doit 
nous permettre de renforcer les lignes 
de desserte fi ne du territoire (que je 
préfère au terme “petites lignes”). Nous 
allons aussi pouvoir faire un énorme 
bond en avant sur l’hydrogène, avec 
deux milliards d’euros de l’Etat sur 
le développement de cette énergie.
Surtout, nous allons pouvoir nous 
appuyer sur l’attitude générale 
des Régions, qui sont convaincues 
comme nous que le TER représente 

une solution centrale de mobilité 
dans ce nouveau monde. Notre plan 
Cap TER 2020 s’inscrit dans cette 
logique de conquête, conquête de 
nouveaux clients, conquête de nou-
veaux marchés. Avec un argument 
central : le TER est à la fois un trans-
port de masse et écologique.

RM : Pouvez-vous préciser la nature 
de votre relation avec les Régions ?
FL : Je dirais pour faire court que c’est 
une photo diffi cile à prendre, mais une 

dynamique facile à comprendre ! Je 
m’explique : je pense que la confi ance 
progresse, mais que le degré d’exi-
gence des Régions augmente, ce qui 
est normal. Je pense que, de notre 
côté, nous avons beaucoup progressé 
sur la transparence, par exemple au 
niveau des appels d’offres, et que 
l’ouverture à la concurrence constitue 
pour nous un véritable encourage-
ment à progresser encore.
C’est, vous l’imaginez bien, un enjeu 
colossal pour le groupe. Quand un 
monopole s’ouvre ainsi, cela peut 
représenter un risque, ou une oppor-
tunité, surtout si cela se passe sur un 
marché en croissance.

RM : Vous travaillez déjà sur les 
appels d’offres dans le cadre de 
l’ouverture à la concurrence ?
FL : D’arrache-pied ! Nous avons remis 
notre premier dossier le 31 août à la 
Région Sud, à la fois sur ce que l’on 
appelle “L’étoile de Nice” et sur la ligne 
Marseille-Nice. Et nous allons pour-
suivre. Bien sûr, ce que nous venons de 
vivre constitue une épreuve fi nancière 
majeure pour la SNCF. Mais nous 
sommes ultra-motivés par l’ouver-
ture à la concurrence, et en ordre de 
bataille ! //  Propos recueillis
 par Philippe Martin

Le chiffre

2,4 C’est, en milliards d’euros, la perte nette du groupe 
SNCF au premier semestre (chiffre publié par
le groupe public le 30 juillet), touché successivement 

par la grève contre la réforme des retraites et bien sûr par la crise du 
coronavirus. Les TGV ont particulier subi une baisse de fréquentation 
de 55 % par rapport au premier semestre de l’an dernier. //
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Le 9 septembre,
Frank Lacroix rendant 

visite aux équipes 
mobiles de ligne

du TER Occitanie.

Avec les Régions,
la confiance 
progresse, mais
le degré d’exigence 
augmente

Confinement ou pas, l’être humain a besoin d’espace pour s’épanouir. Ça tombe bien : 

les prix de l’immobilier en Normandie sont 5 fois inférieurs à ceux de Paris. Forcément, 

pour les télétravailleurs que nous sommes devenus, ça ouvre de nouveaux horizons : 

longère entièrement rénovée, domaine équestre de plusieurs hectares, maison de ville 

avec jardin ou appartement en plein coeur de ville avec terrasse panoramique... Ce ne 

sont pas les possibilités qui manquent pour vivre autrement à moins de 2h de Paris. 

À très vite sur ChoisirLaNormandie.fr !
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avons assuré de nouveaux services 
spécifi ques en cherchant prioritaire-
ment à apporter un service de mobi-
lité fi able au personnel soignant des 
établissements de santé, et bien sûr 
en protégeant notre propre person-
nel, par exemple avec l’installation 
de vitres de protection dans les 
autobus. Nous avons, depuis l’aé-
roport de Roissy où nous opérons, 
organisé le transfert en autocar de 
citoyens français rapatriés de Chine. 
Nous avons organisé des bus dédiés 
aux tests Covid dans la région Grand 
Est. Nous avons cherché à protéger 
nos passagers , et notamment les 
soignants, et bien sûr notre propre 
personnel, par exemple avec l’ins-
tallation immédiate de vitres de 
protection en polycarbonate dans 
les autobus. 

RM : Et comment avez-vous géré 
la sortie du confi nement ?
EH : Nous avons travaillé la main 
dans la main avec le gouverne-
ment, avec l’UTP (NDLR : Union des 
Transports publics et ferroviaires 
dont le président actuel est Thierry 

Mallet, PDG de Transdev) dès le 
début de la crise. Nous avons immé-
diatement distribué notre propre 
stock de masques (200.000) que 
nous avons offert aux personnels 
de santé, avant d’en acheter plus 
de 40 millions (pour nos propres 
besoins et pour la centrale d’achat 
du transport public) pour l’en-
semble des acteurs (SNCF, RATP, 
Keolis, les Régions) afi n de pouvoir 
les distribuer à nos collaborateurs 
au moment du déconfinement, 
début mai.

Pour Transdev, le choc du 
confinement a été brutal. 
D’autant plus que l’opérateur 

de mobilités est très présent dans 
le Grand Est, à commencer par 
Mulhouse où l’impact de l’épidémie 
a été d’une grande violence. Pour 
Édouard Hénaut, arrivé l’an dernier 
au poste très exposé de Directeur 
général France, après 21 ans passés 
dans le groupe Suez, ce fut un peu 
plus qu’un baptême du feu  : une 
plongée en direct dans les entrailles 
d’une machine qui fait travailler 
chaque jour 34.000 femmes et 
hommes en France (85.000 dans 
le monde). Pour Régions Magazine, 

il explique comment l’entreprise a 
su réagir, et comment elle entend 
s’insérer dans le plan de relance 
mis en place par le gouvernement 
ainsi que les Régions.

Régions Magazine : Transdev s’est 
trouvée plongée dans la crise de 
manière brutale….
Edouard Hénaut  : D’autant plus 
que nous avons développé beau-
coup d’activités à Mulhouse, où 
nous gérons notamment les trans-
ports publics avec Soléa et la 
principale société d’ambulances…  
Globalement, nous sommes d’ail-
leurs très présents dans le Grand Est 

ou dans l’Oise, où se sont manifestés 
les premiers clusters. La pandé-
mie, et bien sûr le confi nement, ont 
eu un impact immédiat sur notre 
activité, sur nos salariés et sur la 
fréquentation.
Nous avons mis 40  % de nos 
équipes en chômage partiel, puis 
l’assemblée générale des action-
naires a décidé immédiatement 
de ne pas verser de dividendes en 
2020, malgré les bons résultats de 
2019 (augmentation de 6,7 % du 
chiffre d’affaires). L’ensemble du 
top management de l’entreprise a 
aussi décidé de baisser sa rémuné-
ration de 15 %, et nous avons créé 
un Fonds de solidarité pour venir 
en aide à nos collaborateurs les 
plus fragiles et les plus affectés 
par la crise.
Nous avons fait face à une situation 
inédite, par exemple avec l’arrêt 
immédiat et total des transports 
scolaires que nous assurons à tra-
vers la France. Mais par ailleurs, nous 

« À fond dans la relance ! »
Après le choc brutal lié au confi nement, Transdev 
a poursuivi son activité aux cotés des autorités 
organisatrices, fait face à de nombreux appels 
d’offres et a anticipé la relance notamment en ce qui 
concerne la mobilité verte. Explications avec Édouard 
Hénaut, son directeur général France.

Pour Édouard Hénaut, l’entreprise Transdev a déjà commencé à s’investir dans le plan de relance.

L’interview été réalisée dans le respect des gestes barrières…

R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e
 H

u
g

u
e

s-
M

a
ri

e
 D

u
cl

o
s

R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e
 H

u
g

u
e

s-
M

a
ri

e
 D

u
cl

o
s

La relation avec les Régions : « proche, rapide, effi cace »
RM : Comment avez-vous travaillé avec les Régions 
durant toute cette période ?
EH : De façon proche, rapide et effi cace. Nous sommes 
entrés dans la crise auprès des collectivités avec une 
double préoccupation : sanitaire et servicielle. Nous 
avons rempli à leurs côtés nos missions de service 
public, en faisant redémarrer les transports scolaires 
dès que cela a été possible, en maintenant un 
maximum de lignes régulières.
La gestion de la crise au quotidien s’est mise en 
place de façon fl uide et alignée, avec un principe 
d’échanges, d’écoute, et de coordination.
Notre veille d’expertises et d’innovations, nous 
a permis de proposer des solutions réactives et 
adaptées aux Régions pour faire face aux exigences 
du service public. Nous avons ainsi renforcé notre rôle 
de facilitateur. 
Dès fi n mai, nous avions signé notre premier avenant 
avec une Région, en l’occurrence la Région Sud. Et 
comme je l’ai dit par ailleurs, nous avons répondu à 
des appels d’offres en provenance de presque toutes 
les Régions.
Et puis il y a bien sûr l’ouverture à la concurrence 

pour les TER, dans laquelle nous sommes engagés. 
Nous venons de répondre au premier appel d’offres 
émanant de la Région Sud, pour la ligne Marseille – 
Toulon - Nice, à l’horizon 2022. D’autres Régions comme 
les Hauts-de-France ou le Grand Est sont également 
lancées dans cette démarche, et les Pays de la Loire 
s’y préparent également. L’Île-de-France s’y prépare 
également, même si l’échéance est plus éloignée.
Nous sommes aussi impliqués avec les Régions dans 
la transition énergétique comme en Région Sud où 
nous avons ouvert les premières lignes régionales 
100 % électriques, Toulon-Aix et Aix-Avignon, avec des 
autocars disposant d’une autonomie supérieure à 
200 km. Dans les Hauts-de-France, nous avons ouvert 
une ligne de bus (BHNS) électriques à hydrogène avec 
l’agglomération de Lens-Liévin sur notre réseau Tadao, 
ou encore des trolleybus 2.0 avec l’agglomération 
de Saint-Etienne. Nous investissons aussi dans 
la formation, avec notre premier CFA (Centre de 
formation par l’apprentissage) spécialisé dans les 
transports publics à Saint-Etienne, ainsi que le premier 
service de MaaS (mobilité servicielle) de France à 
l’échelle d’une métropole… //

« Notre ressenti 
collectif est que
les équipes sont
très fières d’avoir 
“fait le job”, y compris 
quand c’était 
particulièrement 
difficile.»

44 RÉGIONS MAGAZINE / NO155-156 / SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 / NO155-156 / RÉGIONS MAGAZINE 45

TRANSDEV / DOSSIER RELANCE



Le 11 mai, toutes les équipes 
avaient des masques, toutes les 
cabines étaient équipées, et les 
équipes se sont montrées solidaires, 
rapides, effi caces. Cette séquence 
nous a poussés à réaliser diffé-
rentes innovations, par exemple 
nous avons mis en place des outils 
digitaux permettant de réaliser des 
transports “à la demande” vers les 
hôpitaux. Ou de mesurer la fréquen-
tation des véhicules en “temps réel”, 
pour éviter les surcharges liées et 
accompagner la distanciation, sur 
sept réseaux en France.
Notre offre de transport, qui était 
tombée à 15 % sur certains réseaux, 
est remontée très vite à 50 %, et 
atteint les 100 % en juin, pour une 
fréquentation moyenne de 50 %. 
Aujourd’hui, selon les secteurs, nous 
sommes revenus entre 70 et 85 % de 
fréquentation, mais nous sommes 
en train de plafonner. Il s’agit à 
présent de faire revenir les pas-
sagers vers les transports publics, 
et je vous rappelle que Transdev 
est présent sur toute leur gamme : 
tramway, bus, autocars, bus à haut 
niveau de services. Nous gérons 
même du train en Bretagne sur 
la liaison Paimpol – Guingamp - 
Carhaix, du tram-train à Mulhouse, 
jusqu’au Panoramique des Dômes 
à Clermont-Ferrand !

J’ajoute que notre ressenti collectif 
est que les équipes sont très fi ères 
d’avoir “fait le job”, y compris quand 
c’était particulièrement diffi cile. Mais 
aussi d’avoir continué à travailler 
dans tous les services de l’entreprise : 
par exemple nous avons répondu 
à 38 appels d’offres sur cette 
période, sur le rythme d’un tous les 
quinze jours ! Et nous avons gagné 
les deux premiers auxquels nous 
avons répondu en Île-de-France, 
et aussi remporté l’attribution, en 
Région Nouvelle Aquitaine, du trans-
port interurbain en Gironde et en 
Dordogne.

RM : Quelle est la situation du 
personnel aujourd’hui ?
EH : Sur nos 34.000 salariés en France, 
5 % environ étaient en télétravail pen-
dant le confi nement, et aujourd’hui, 
au siège d’Issy-les-Moulineaux, nous 
avons signé un accord prévoyant 

maximum deux jours de télétravail 
par semaine, le reste en présentiel. 
Nous avons également diminué de 
moitié le nombre de nos déplace-
ments en France et à l’international. 
Et nous avons, je crois pouvoir le dire, 
réalisé une bonne rentrée scolaire, 
faisant face à tous nos engagements 
malgré les incertitudes.

RM : Le 22 juillet, Thierry Mallet, 
PDG de Transdev et président
de l’Union des transports publics 
et ferroviaires, a demandé un 
soutien clair (et chiffré) de l’État 
aux Autorités organisatrices de 
transports, qui accusaient déjà 
une baisse de ressources de l’ordre 
de 4 milliards d’euros. Estimez-
vous qu’il a été suffi samment 
entendu ?  Et comment Transdev 
se situe-t-elle par rapport au 
plan de relance présenté par le 
gouvernement ?
EH : Il est clair que le plan France 
Relance intègre des éléments fon-
damentaux en ce qui concerne les 
transports, qu’il s’agisse de la remise 
à niveau des infrastructures ferro-
viaires, de l’hydrogène, de la mobilité 
électrique, du soutien fi nancier aux 
transports de l’Île-de-France où un 
accord global a été trouvé avec 
l’Etat… L’enjeu est triple  : sanitaire, 
écologique et social. 
Nous avons engagé des discussions 
posées avec les Régions, il faut à 
présent viser un retour à la normale 
pour 2021. Même si l’on sait que ce 
sera plus diffi cile pour certains sec-
teurs, comme le tourisme, pour les 
aéroports (dont Transdev assure 
souvent la mobilité interne, comme 
à Roissy Charles-de-Gaulle), où l’on 
ne prévoit un retour à la normale 
qu’en 2024…
En tout cas les AOM (Autorités orga-
nisatrices de transports) peuvent 
continuer à compter sur l’appui 
et l’accompagnement du groupe 
Transdev pour la mise en œuvre 
de leur politique de mobilité. Nous 
nous investissons pleinement à leurs 
côtés dans le processus de relance. //

Propos recueillis
 par Philippe Martin

Le chiffre

11 En millions, 
le nombre de 
passagers 

transportés chaque jour (avant 
la crise) par Transdev à travers 
le monde, dans 17 pays. //
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Édouard Hénaut
au siège de Transdev, 
à Issy-les-Moulineaux

www.hautsdefrance.fr 

Photo © Vincent Colin
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relance. Nous l’avons articulé autour 
de quatre thèmes.
D’abord l’habitat-logement. Les 
chantiers étaient à l’arrêt, c’était le 
moment de relancer des commandes 
publiques massives pour faire redé-
marrer le BTP. Et pas dans dix ans : 
tout de suite. 40.000 logements 
neufs ont ainsi été commandés par 
l’intermédiaire de CDC Habitat, et 
aujourd’hui plus de la moitié est déjà 
contractualisée.
Ensuite le tourisme, avec un dispositif 
spécifi que adopté en mai. Nous avons 
surtout cherché à renforcer les fonds 
propres des structures hôtelières. Et 
à peine 3 jours après le début du 
confi nement, nous avons signé un 
engagement de plus de 10 M€ pour 
lancer le programme du deuxième 
Parc Futuroscope, dont le montant 
total est de plus de 100 M€. Il s’agira 
d’une réalisation exemplaire sur le 
plan environnemental, avec zéro 
émission carbone et des bâtiments 
à énergie positive.

Toujours dans le secteur du tourisme, 
nous avons créé avec la Région Pays 
de la Loire et la Caisse d’Epargne une 
société foncière qui rachète aux hôte-
liers les murs de leurs hôtels, dans le 
cadre d’une SCI (société civile immo-
bilière). Les hôteliers peuvent ainsi 

Depuis sa création en 2018, elle 
n’a jamais aussi bien porté son 
nom. Direction de la Caisse des 

Dépôts, la Banque des Territoires s’est 
placée aux côtés de ceux-ci, dès les 
premières heures de la pandémie, du 
confi nement, et de leurs dramatiques 
conséquences économiques. Son 
directeur, Olivier Sichel, raconte la 
manière dont le nouvel établissement 
bancaire a fait face à cette situation 
inédite, y gagnant à coup sûr une 
légitimité nouvelle.

Régions Magazine : Comment la 
Banque des Territoires a-t-elle 
traversé la crise liée à l’épidémie et 
au confi nement ? Quelle a été son 
activité durant cette période ?

Olivier Sichel : La crise nous a évidem-
ment contraints à nous réorganiser 
dans l’urgence. Le matin même du 
confi nement, 88 % des salariés de la 
Banque des Territoires ont été placés 
en télétravail, ce qui est certes plus 
simple pour nous que pour des entre-
prises qui ont forcément des agents 
travaillant à l’extérieur.
Il nous a d’abord fallu traiter l’urgence : 
quels clients avaient besoin de nous 

en premier ? D’abord les bailleurs 
sociaux, les collectivités locales, et au 
risque de vous surprendre, les notaires, 
pour lesquels nous avons monté un 
plan d’urgence en quinze jours. Un 
tiers d’entre eux a ainsi pu bénéfi cier 
de délais de paiements, ou de prêts.
Nous nous sommes aussi intéressés 
à ce que j’appelle les « trous dans la 
raquette », l’économie solidaire et 
sociale, les toutes petites structures, 
les clubs sportifs, les associations 
touristiques. Et nous avons monté très 
vite le premier Fonds de soutien avec 
la Région Grand Est qui était, bien 
que la plus touchée par le virus, la 
première à être prête avec son Fonds 
Résistance, déployé dès le 31 mars.
Nous avons enchaîné avec, la 
Bretagne, l’Occitanie, mais aussi des 
EPCI. Nous avons constaté que les 
fonds étaient consommés très vite, 
particulièrement en Région Sud où le 
tourisme était frappé de plein fouet.

RM : Quelle fut l’étape suivante ?
OS  : Après Pâques, nous avons 
constaté qu’une fois les dispositifs 
d’urgence mis en place, il y avait 
un fort besoin d’un premier plan de 

« C’est maintenant
qu’il faut accélérer ! »
Depuis le début du 
confi nement, la Banque 
des Territoires n’a jamais 
si bien porté son nom.
Elle porte aussi beaucoup 
d’ambitions dans le plan 
de relance. Explications 
avec son directeur
Olivier Sichel.

« Les Régions acteurs essentiels
de la relance »
RM : La Banque des Territoires a monté très tôt des plans de soutien 
avec les Régions, le tout premier avec la Région Grand Est. Comment 
avez-vous travaillé avec elles ? 
OS : Est-il utile de dire que cette crise nous a beaucoup rapproché 
des Régions, dont nous étions déjà très proches ? Elles ont pris les 
problèmes à bras-le-corps, elles sont un acteur essentiel de la relance, 
on l’a vu à l’occasion de la mise en place des Fonds de soutien.
Elles peuvent désormais s’impliquer fortement dans des domaines 
comme la relocalisation industrielle, la souveraineté économique,
la recherche de fonds à grande échelle.
De notre côté, je crois que les Régions ont apprécié notre réactivité 
et notre souplesse : une structure relativement nouvelle, qui a su 
répondre à leurs aspirations et à leurs besoins du moment. //

En vidéoconférence, Oliver Sichel, directeur de la Banque des Territoires,
répond aux questions de Régions Magazine.

Inauguration d’une épicerie
en circuit court à Gonesse (Île-de-
France), lancement de #TheVillage 
à Saint-Bertrand-de-Comminges en 
Occitanie aux côtés de la présidente 
de Région Carole Delga, mise en route 
du bus équipé d’un “rack à vélos” à 
Louviers (Normandie) : la Banque des 
Territoires (Caisse des Dépôts) est sur 
le front de toutes les Régions.

« Nous avons créé 
avec la Région
Pays de la Loire
une société foncière
qui rachète aux 
hôteliers les murs
de leurs hôtels… »
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faire face à leurs dépenses, et 
pourront ensuite, s’ils le sou-
haitent, racheter l’ensemble 
quand ils auront retrouvé des 
moyens. Les quatre premiers 
projets de ce type sont déjà 
très avancés.
Troisième volet, les commerces, 
avec une idée originale : par 
l’intermédiaire d’une Foncière 
du commerce mise en place 
avec les collectivités locales, 
il s’agit de racheter des com-
merces dégradés en centre-
ville, de les retaper et de les 
mettre ensuite à la disposition 
de commerçants candidats. 
Un budget de 300 M€ y est 
alloué, avec un objectif de 
cent foncières, dont une tren-
taine sont déjà en cours d’examen.
Enfin, bien sûr, la transition écolo-
gique, par l’intermédiaire d’un « Plan 
Climat » lancé conjointement avec 
Bpifrance le 9 septembre, avec un 
budget global de 40 milliards d’euros. 
Ce plan va bénéfi cier aux entreprises, 
en ciblant PME et start-ups innovantes 
de la greentech, mais aussi aux col-
lectivités locales, avec 10 Md€ fl é-
chés vers la rénovation énergétique 
des logements sociaux, et 2,7 Md€ 
pour la rénovation thermique de 

bâtiments publics. L’ensemble de 
ces fi nancements sera déployé entre 
2020 et 2024.

RM : Comment la Banque des 
Territoires s’inscrit-elle dans le plan 
de relance présenté le 3 septembre 
par le Premier ministre ? 
OS : Nous en sommes évidemment 
partie prenante, puisque sur les 100 
milliards d’euros du plan, 40 viennent 
de l’Europe, 40 de l’Etat, et 20 de la 
Caisse des Dépôts. Ce que nous 

voulons, c’est accélérer, car 
c’est maintenant qu’il faut le 
faire.
La CDC a d’ailleurs présenté 
le 7 septembre sa propre 
programmation à laquelle 
elle a décidé de consacrer 
26 milliards d’euros (lire en 
encadré). On y retrouve les 
éléments déjà mis en place 
par la Banque des Territoires, 
ainsi qu’une partie massive 
mise en place par Bpifrance 
au bénéfi ce des entreprises.
Avec un leitmotiv à la clef  : 
rendre les dispositifs les plus 
lisibles possible pour les clients. 
Je suis hôtelier en Occitanie, 
est-ce que je peux bénéfi cier 
d’un PGE (prêt garanti par 

l’Etat) ? Ou encore de fonds spéciaux 
dans le cadre des dispositifs dont j’ai 
parlé ? Il faut que je puisse avoir une 
réponse très vite.
Je tiens à souligner aussi l’importance 
des dispositifs engagés au bénéfi ce 
de la transition écologique. Nous 
n’avons pas attendu, cela fait déjà un 
bon moment que nous nous intéres-
sons à l’hydrogène, par exemple. Mais 
cette fois l’Etat va verser les complé-
ments espérés : c’est un signal fort. //

 Propos recueillis par Philippe Martin

La Caisse des dépôts à fond dans la relance verte
Le 7 septembre, Éric Lombard a présenté le plan 
spécifi que de la Caisse des Dépôts, tout en précisant 
qu’il s’agit là d’une brique conçue avec l’exécutif et 
qui vient s’encastrer dans le plan France Relance. Le 
directeur général de la CDC a toutefois précisé qu’on 
y trouve bien des fonds propres de la Caisse, et des 
fonds nouveaux, 20 Md€ sur deux ans puis 6 Md€ sur 
les années suivantes.
Les priorités de ce plan ont également été 
travaillées avec les collectivités, particulièrement 
les Régions. Les cibles principales en sont la 
transition énergétique (rénovation des bâtiments, 
des réseaux d’eau et d’assainissement, valorisation 
des déchets, énergie renouvelables). Mais aussi les 
mobilités avec un investissement dans de fl ottes de 
véhicules basses émissions pour les collectivités, et 
le fi nancement d’un plan de déploiement de 50.000 
bornes de recharge électrique.

Autre volet important, le logement, avec 
notamment un programme d’achats de 
40.000 logements, évoqué par ailleurs. Et la 
création de 5.000 logements destinés à des publics 
prioritaires apparus pendant la crise (personnels 
hospitaliers, salariés des transports et de sécurité). 
A noter aussi un programme de rénovation 
énergétique de 20,5 millions de m² de logements 
sociaux.
Troisième volet, la création d’une centaine de 
sociétés foncières dédiées s’inscrivant dans le plan 
“Action cœur de ville”, dans le but de redynamiser 
les centres-villes. On y trouve également un fort 
soutien au tourisme, au programme “Territoires 
d’industries” et à la cohésion sociale, via par 
exemple la plateforme “Mon parcours handicap”. La 
CDC compte également prendre part à la création 
ou à la rénovation de 15.000 places en Ehpad. //

Le 23 septembre, Éric Lombard signe une convention 
avec le Grand Port Maritime de Bordeaux,
qui poursuit la décarbonation de ses activités.
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poursuite des infrastructures numé-
riques en Auvergne, plan piloté par 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes.

« NOUS AVONS AVEC CHAQUE 
RÉGION UNE RELATION TRÈS 
ANCIENNE ET TRÈS RICHE »

RM : Des exemples qui montrent 
que vous travaillez plus que 
jamais avec les Régions…
AF : Nous avons avec chacune d’entre 
elles une relation très ancienne et 
très riche. Qu’il s’agisse de finan-
cer du matériel roulant, d’appui au 
tourisme, du soutien aux PME, nous 
allons plus que jamais continuer à 

travailler avec elles, en donnant la 
priorité à tout ce qui relève de la 
rénovation thermique des bâtiments, 
à la construction de logements à 
énergie positive, aux énergies renou-
velables dans les ports (comme à 
Port-la-Nouvelle en Occitanie).
Sans oublier le soutien aux PME 
pour lequel nous sommes aux côtés 
de la Banque des Territoires, avec 

1,5 Md€ de fonds destinés à atténuer 
les effets de la crise. Nous sommes 
déjà engagés dans des discus-
sions avec les Régions Bretagne, 
Occitanie, Centre-Val de Loire, Grand 
Est, d’autres encore, et la BEI est évi-
demment à leur disposition pour les 
accompagner le plus possible dans 
leurs plans de relance respectifs. 
Nous souhaitons être associés à des 
groupes de travail et de réfl exion 
autour de thématiques qui nous 
sont chères, comme les nouvelles 
technologies, les innovations dans 
les transports, autour de l’hydrogène 
par exemple.
Franchement, j’estime, et j’en suis 
très heureux, que dans la gestion 
de cette crise l’Europe a été au ren-
dez-vous. Il faut maintenant tout 
mettre en place pour que la relance 
se fasse au plus vite, et qu’elle soit la 
plus favorable possible au climat. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

C’est le bailleur de fonds de 
l’Union européenne, et un 
partenaire financier de 

premier rang pour les Régions fran-
çaises. A ce double titre, la Banque 
européenne d’investissement s’est 
retrouvée en première ligne quand 
le plan de relance de l’Europe a été 
adopté, complété par le plan France 
Relance et les initiatives prises par 
les conseils régionaux. Ambroise 
Fayolle, vice-président de la BEI, 
raconte comment son établissement 
s’est adapté à cette nouvelle donne.

Régions Magazine : En tant 
qu’organisme bancaire de 
l’Europe, quelles premières leçons 
tirez-vous de la crise inédite que 
nous vivons ?
Ambroise Fayolle  : Une première 
chose m’a frappé : j’ai trouvé que la 
manière dont l’Europe a répondu à 
cette crise était extrêmement rapide. 
Il faut le dire, on n’avait pas vu cela 
lors des crises précédentes, en par-
ticulier lors de la crise fi nancière.
Songez que dès la mi-mars, l’Europe 

s’accordait sur un plan de soutien de 
28 milliards d’euros, avec une priorité 
donnée aux PME en diffi cultés. Le 
réseau bancaire français en a égale-
ment bénéfi cié. Pour notre part, dès 
la fi n mai, nous avons mis en place 
un fonds de garantie de 25 Md€ dont 
la France, l’Italie et l’Espagne ont été 
parmi les principaux bénéfi ciaires. 
Ce plan permet à la BEI d’accroitre 
son appui principalement en faveur 
des PME, par la mise à disposition de 
fi nancements supplémentaires qui 
pourront se monter à 200 milliards 
d’euros. Ce plan, baptisé EGF, est 
opérationnel depuis le début du 
mois de juin.
De plus, dans le cadre du prochain 
budget prévisionnel de l’Union 
Européenne pour la période 2021-
2027, la BEI bénéfi ciera de moyens 
renforcés.

RM : Concrètement, 
comme cela se 
traduit-il ?
AF : Malgré le confi ne-
ment et la crise qui a 

en a découlé, nous avons poursuivi 
la mise en place de nos projets en 
cours, et accéléré le soutien à des 
partenaires qui se trouvaient en 
diffi culté.
Dans le Grand Est, nous participons 
au fi nancement du bus à haut niveau 
de service à Thionville, à hauteur de 
100 M€. Nous allons soutenir par un 
prêt la Région Île-de-France pour 
l’allongement de la ligne 15-Sud du 
Grand Paris. Nous avons accordé 
un prêt à la Région Occitanie pour 

l’amélioration des 
dessertes locales. Ou 
encore un prêt très 
important, de l’ordre 
de 200 M€, pour la 

« L’Europe a été
au rendez-vous »
Pour Ambroise Fayolle, vice-président de la Banque 
Européenne d’Investissement et important partenaire 
fi nancier des Régions, les plans de relance européen, 
français et régionaux s’imbriquent parfaitement.

Rénovation thermique des 
bâtiments, santé, formation…
RM : Comment vous positionnez-vous par rapport au Plan France 
Relance du gouvernement français ?
AF : Ses priorités sont évidemment les mêmes que celles de la BEI, 
en particulier sur le plan climatique. Nous allons accompagner, en 
les co-fi nançant, les actions qui sont mises en place dans le cadre de 
cette stratégie. Par exemple, avec la Caisse des Dépôts, nous mettons 
en place une plate-forme d’investissements pour soutenir les projets 
urbains, revitaliser les zones défavorisées. Nous soutenons aussi la 
CDC dans le fi nancement de petites collectivités locales, notamment 
pour améliorer l’effi cacité énergétique des bâtiments.
Sur ce thème, nous avons signé des conventions de prêts avec l’Île-de-
France, les Hauts-de-France, bientôt l’Occitanie.
Sur le plan de la santé, nous participons au fi nancement du nouvel 
hôpital de Bordeaux. En ce qui concerne la formation, nous accordons 
des prêts pour la construction de collèges en Seine-Maritime, à La 
Réunion, en Région Sud, dans les Hauts-de-France, à la Guadeloupe. 
Tout ceci en parfaite cohérence avec les priorités du plan de relance 
de la France. //

Pour Ambroise Fayolle, vice-
président de la Banque Européenne 
d’Investissement, le partenariat avec les 
Régions sort encore renforcé de la crise.

La ligne 15-Sud
du Grand Paris,

le futur bus à haut 
niveau de service

de l’agglomération
de Thionville :

la BEI participe à
de nombreux projets 

d’infrastructures
de transports.
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Même si leur travail est moins 
spectaculaire que celui de 
grandes entreprises ou 

institutions, les CESER (conseils écono-
miques, sociaux et environnementaux 
régionaux) de France n’ont cessé 
de travailler depuis le début de la 
pandémie, pour émettre un maximum 
de suggestions et idées utiles à la 
relance du pays, à la sauvegarde de 
ses entreprises, et immédiatement 
applicables. Pour Laurent Degroote, 
président des CESER de France (et du 
CESER des Hauts de-France), pour 
se montrer effi cace il est toutefois 
indispensable de clarifi er davantage 
les compétences des collectivités 
territoriales par rapport à celles de 
l’Etat. Explications.

Régions Magazine : Quel regard 
portez-vous sur le plan de relance 
présenté par le gouvernement ?
Laurent Degroote : C’est un plan ambi-
tieux, et on ne peut que se montrer 

satisfait de voir le gouvernement 
proactif par rapport à cette situation 
de crise extrême. On constate aussi 
qu’il met beaucoup d’argent sur la 
transition énergétique, ce qui traduit 

une véritable prise de conscience.
Il faut ensuite veiller de près aux 
modalités de la mise en œuvre. Il 
faut que les aides soient facilement 
déployables pour les bénéfi ciaires 
qui en ont un besoin urgent. Sur les 
100 milliards d’euros annoncés, 40 % 
sont issus de l’Europe. Sur ce dernier 
point, au mois de février, le CESER 
de Normandie a publié un rapport 
intitulé : « Pour une meilleure utilisa-
tion des fonds européens structurels 
et d’investissement », qui témoigne 
des diffi cultés de déploiement de ces 
fonds. Acteurs multiples, procédures 
de contrôle très lourdes, turn-over 
incessant dans les administrations : 
les dirigeants d’entreprise sont 
souvent perdus face à ce maquis 
procédural.
Les CESER attirent également l’atten-
tion sur le fait que le coût de gestion 
administrative de l’aide ne soit pas 
disproportionné par rapport à l’aide 
elle-même.   

« L’État doit davantage faire 
confi ance aux collectivités »
Pour Laurent Degroote, président des CESER de France, le plan France Relance 
reprend beaucoup de propositions des CESER. Mais il appelle à davantage
de clarifi cation.

« Les Régions sont assez grandes 
pour faire face ! »
RM : Comment pensez-vous que l’action des Régions doit venir 
s’articuler avec le plan de relance ? 
LD : Selon nous, les Régions doivent pouvoir intervenir sur tous les 
sujets de leur compétence, selon un principe de subsidiarité et 
d’effi cacité. Elles sont assez grandes et assez structurées pour faire 
face et accueillir davantage de responsabilités, pour mettre en œuvre 
de politiques de long terme, sur les infrastructures numériques par 
exemple, sur l’identifi cation des entreprises qui ont besoin du soutien 
du Plan, sur la coordination des différents niveaux de collectivités afi n 
d’éviter les doublons.
Enfi n il ne faut pas oublier qu’avec l’appui des CESER, les Régions 
ont une vraie capacité à évaluer les situations, non pas de façon 
administrative, mais grâce aux contributions des forces sociales, 
économiques et associatives qu’ils représentent. //

Ancien chef d’entreprise, Laurent Degroote préside les CESER de France depuis mars 2016. Il a été réélu à l’unanimité en mars 2018.

Assemblée du CESER Hauts-de-France présidée par Laurent Degroote, à la tribune.

RM : A la suite du “Rapport sur 
l’état annuel de la France” du CESE, 
les CESER de France ont émis en 
juillet une série de propositions 
concrètes (relocalisation des 
productions, transformation des 
PGE en subventions conditionnées 
à un engagement “vert”, 
gouvernance autonome locale 
des établissements médicaux, 
etc.). Retrouvez-vous trace de 
ces propositions dans le plan de 
relance, et plus généralement dans 
l’action du gouvernement actuel ?
LD : Disons que beaucoup de ces 
éléments sont dans le plan… mais pas 
tous les éléments. Je donne quelques 
exemples. Le CESER des Pays de la 
Loire proposait d’adopter un plan 
ambitieux de rénovation énergétique 
des bâtiments : France Relance prévoit 
d’y consacrer quatre milliards d’euros.
Le CESER Grand Est suggérait de relo-
caliser les activités (domaine médical, 
domaine de l’énergie par exemple), le 
plan envisage seulement la sécurisa-
tion des approvisionnements critiques, 
à hauteur de 600 M€. Le CESER des 

Hauts-de-France insistait sur le sou-
tien aux fi lières innovantes, comme 
les énergies marines renouvelables 
ou le stockage de l’énergie, France 
Relance prévoit le développement de 
l’hydrogène vert. Le CESER Occitanie 
prône l’émergence et le développe-
ment de fi lières agro-alimentaires ter-
ritorialisées, France Relance annonce 
qu’on va accélérer la transformation 
du secteur agricole vers le bio ou les 
projets alimentaires territoriaux.

« LE CAP EST TRACÉ »

Certaines préconisations n’ont pas 
été retenues, comme par exemple la 
transformation des PGE (prêts garan-
tis par l’Etat) en prêts sous condition 
d’investissements verts. Plus globale-
ment, les versements de fonds propres 
ne sont pas suffi samment liés à un 
investissement « vert ».
En tout cas le cap est tracé, un Haut-
Commissaire au Plan de poids a 
été nommé, et le Premier ministre 
entend s’appuyer sur les collectivités 

territoriales pour la mise en œuvre. 
Tout cela va dans le bon sens. L’Etat 
doit maintenant renforcer et traduire 
cette confi ance vis-à-vis des collecti-
vités territoriales.

RM : Plus globalement, au-delà de 
la fameuse loi “3D”, imaginez-vous 
un nouvel acte de décentralisation 
attribuant aux Régions des 
compétences renforcées, et si oui, 
dans quels domaines ?
LD : Il est clair que les compétences 
des Régions doivent être renforcées, 
mais surtout clarifi ées avec les autres 
échelons. C’est d’abord l’absence de 
clarifi cation qui constitue un frein à 
une décentralisation effi cace.
Certains CESER ont fait des propo-
sitions pour augmenter ces compé-
tences régionales, par exemple sur 
l’habitat ou le pilotage de la gestion 
de l’eau, sans oublier les confi gura-
tions particulières des territoires ultra-
marins qui doivent être davantage 
considérées et soutenues. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin
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Pour l’Agence nationale de 
cohésion des territoires, le 
démarrage aura été un peu 

rude.  Annoncée dès juillet 2017, la 
nouvelle structure a dû affronter 
un long retard à l’allumage, le 
départ surprise de son directeur 
Serge Morvan, et, juste au moment 
où elle était enfi n lancée dans les 
premiers mois de 2020, l’épidémie 
de coronavirus et le confi nement… 
À présent, l’Agence, fruit de la fusion 
de plusieurs organismes d’État en 
charge du suivi des territoires (lire 
en encadré) commence à trouver sa 
vitesse de croisière, sous la houlette 
de son directeur général Yves Le 
Breton. Avec pour symbole « visible » 
la sortie d’une brochure explicative 
fort bien faite, « L’Agence au service 
des collectivités et de leurs projets de 
territoire », qu’il va maintenant falloir 
faire connaître à travers la France.
Sur ses missions et son imbrication 
avec le “Plan France Relance”, Yves 
Le Breton a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Cette fois, 
l’Agence est réellement lancée. 
Pouvez-vous rappeler ses trois 
principaux modes d’intervention ?

Yves Le Breton : D’abord, je dois dire 
que je suis ravi de m’exprimer dans 
Régions Magazine, car les Régions 
sont pour l’Agence des interlocutrices 
fondamentales. Régions de France 
siège d’ailleurs à notre conseil 
d’administration, et dans tout ce 
que nous mettons en place, nous 
essayons constamment d’être en 
phase avec cette association d’élus, 
comme avec les autres. Mais bien sûr, 
nous sommes aussi un interlocuteur 
permanent du bloc communal.
Notre Agence a offi ciellement été 

lancée le 1er janvier, puis nous avons 
en quelque sorte été « fauchés » 
par le confi nement… Notre feuille 
de route a donc été présentée le 
17 juin, c’est le résultat d’un travail 
de concertation de plusieurs mois, 
très approfondi même s’il a été pour 
partie mené à distance, et qui vient 
parfaitement s’insérer dans le plan 
France Relance.
Nous avons effectivement trois 
modes d’intervention.
Tout d’abord la contractualisation. 
C’est une notion fondamentale, sur 
la base de laquelle nous travaillons 
avec tous les niveaux de collectivi-
tés. S’agissant des Régions, il vient 
s’insérer dans l’accord passé fin 
juillet entre l’État et les Régions, la 
prochaine étape étant constituée 
par le CPER (Contrats de plan Etat-
Régions). Dans ce contexte, nous 
poursuivons les travaux individuel-
lement avec chaque région, sur de 
grands projets, de nouveaux types 
d’investissements, voire de nouveaux 
programmes comme la nouvelle 
génération de contrats de ruralité.
Ensuite l’appui aux programmes exis-
tants. Avec un leitmotiv : penser glo-
bal, agir local. Le meilleur exemple 
est sans doute “Action cœur de villes”, 
mené en partenariat avec les villes, 
à qui nous fournissons un appui, et 
une boîte à outils, notamment aux 
communes qui ne disposent pas de 
moyens importants, et auprès des-
quelles nous pouvons développer 
une offre d’ingénierie. L’ANCT agit 
alors pour mutualiser les connais-
sances, élaborer une méthodologie.
“Action cœur de villes” concerne 
désormais 222 sites ou villes (il peut 
y avoir plusieurs sites pour une seule 
commune), et nous avançons très vite 

Une Agence au service
des territoires
Lancée en début d’année, freinée par le confi nement, l’ANCT déploie désormais 
ses moyens pour soutenir les programmes territoriaux, s’inscrivant ainsi dans 
l’esprit du Plan de relance.

Née d’une fusion
Emmanuel Macron avait annoncé sa naissance dès la Conférence 
nationale des Territoires en 2017 : créée par la loi du 22 juillet 2019, 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires est née de la fusion 
de trois organismes : l’Epareca, Agence du numérique et la CGET 
(Commissariat général à l’égalité des territoires). Elle est en charge 
de « marquer une transformation profonde de l’action de l’État,
une action désormais plus en lien avec les collectivités territoriales 
pour faire réussir leurs projets de territoires. » //

La brochure présentant l’ANCT
va être distribuée à l’ensemble
des élus territoriaux.

sur le projet “Petites villes de demain”, 
qui concerne des chefs-lieux isolés, 
des centres-bourgs qu’il faut relancer, 
revitaliser. Des Régions comme la 
Bretagne, la Normandie pour n’en 
citer que deux ont déjà fortement 
œuvré sur ces projets.
On retrouve également l’ANCT dans 
des programmes aussi variés que 
la Politique de la ville (quartiers) 
où nous proposons aussi bien des 
Cités éducatives que des Cités de 

l’emploi., Territoires d’Industrie, Plan 
Montagne ou France Très Haut Débit, 
programme essentiel pour permettre 
de réduire la fracture numérique, 
dont la crise du Covid a permis de 
mesurer à quel point elle est facteur 
d’inégalité

UNE “ACADÉMIE”
POUR FORMER LES ÉLUS

RM : Il y a enfi n le “pacte de 
résilience territoriale”, dont le nom 
dit bien ce qu’il veut dire.
YLB : Oui, là nous nous occupons 
de secteurs qui ont accumulé des 
diffi cultés, liées par exemple à une 
désindustrialisation massive, ou à 
un exode rural. On y retrouve des 
territoires aussi variés que Sambre-
Avesnois-Thiérache dans les Hauts-
de-France, certains secteurs des 
Ardennes dans le Grand Est, les 
anciens bassins miniers, la Creuse…
Nous travaillons ici directement sur 
le terrain, c’est ce que j’appelle “L’Etat 
jardinier” ! Il s’agit d’aider ces terri-
toires à entrer dans une logique de 
contractualisation, à mieux travailler 
avec le délégué territorial, en l’oc-
currence le préfet de Département 
et ses services, à mieux utiliser les 
outils que peut leur fournir l’ANCT

RM : Il s’agit à présent de faire 
connaître tout cela…
YLB : Oui, c’est pourquoi nous venons 
d’éditer notre brochure “L’Agence 
au service des collectivités et de 
leurs projets de territoires”, où nous 
dévoilons notre méthodologie de 
travail, et qui est envoyée à tous les 
élus, notamment à tous les maires 
de France.
De plus, nous finalisons le lance-
ment de l’“Académie des territoires”, 
il s’agira d’un produit totalement 
nouveau, offrant aux élus des forma-
tions dans la conduite de projet ou la 
dynamique territoriale, la possibilité 
de se constituer un réseau. Là encore, 
nous nous inscrivons parfaitement 
dans l’esprit du Plan de relance. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Originaire de la Manche,
Yves Le Breton, 53 ans, 

énarque, a travaillé aussi 
bien dans l’administration 
préfectorale que centrale.

Il a notamment été conseiller 
pour l’Outremer au cabinet 
des ministres de l’Intérieur 

Michèle Alliot-Marie et Brice 
Hortefeux. Il a également été 

préfet du Loir-et-Cher,
et était depuis 2016 préfet

des Côtes d’Armor.
Le 21 octobre 2019, il a succédé 

à Serge Morvan à la tête 
du CGET, préfi guration de 

l’actuelle Agence.

DOSSIER RELANCE / AGENCE NATIONALE DES TERRITOIRES
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Nous avons dû prendre 
des décisions fortes  : la 
baisse du nombre de 
chantiers, l’arrêt de la 
pose des compteurs Linky, 
le passage des conseillers 
clientèle en télétravail... 
Depuis le 11 mai, nos acti-
vités ont toutes reprises 
très rapidement, y com-
pris pour accompagner la 
relance de tout notre tissu 
de prestataires au niveau 
local. Nous rattrapons le 
retard des chantiers, mais 
le télétravail va conserver 
une place plus importante 
qu’avant la crise. Nous 
allons négocier un accord 
d’ici la fi n de l’année, il y 
a une forte attente des 
salariés sur ce plan.

RM : Comment l’entreprise 
Enedis s’inscrit-elle dans le 
plan de relance présenté par le 
gouvernement ?
ML  : Nous avons une conviction 
forte : le réseau sera la colonne ver-
tébrale de la relance verte, nous 
allons décarboner l’économie par 
l’électricité. Nous sommes présents 
sur des enjeux aussi importants 
que le rattachement au réseau de 

l’énergie renouvelable, la mobilité 
électrique, la rénovation thermique 
des bâtiments.
Par exemple,  nous pouvons 
aujourd’hui « cibler » un bâtiment 
public exceptionnellement éner-
givore, cela peut concerner des 
lycées, des mairies, mais aussi des 
logements sociaux. Nous pouvons 
aider le client à cadrer son action de 
rénovation, à mesurer la consomma-
tion avant et après rénovation afi n de 
constater son effi cacité. Nous menons 
déjà de nombreuses expériences, 
comme la mesure de la thermosen-
sibilité des cours d’école à Nice.
Le compteur Linky est indispensable 
dans ces évolutions, nous en sommes 
désormais près de 28 millions posés, 
avec comme objectif 30 millions à 
la fi n de l’année, et 35 millions à la 
fi n de l’année prochaine.

RM : Vous l’avez dit, 
l’entreprise Enedis 
est également très 
présente dans la 
transition écologique…
ML  : Nous sommes au 
cœur de cette transi-
tion. D’abord à travers 
les investissements sur 
notre réseau. Nous y 
investissons 4 milliards 
d’euros chaque année, 
95 % de nos achats s’ef-
fectuent en France, dont 
50  % auprès des PME/
TPE  : c’est aussi notre 
façon de nous inscrire 
dans le plan de relance, 
en augmentant la pro-
duction d’énergie décen-
tralisée et renouvelable, 
en faisant travailler les 
entreprises françaises, 

et en rendant notre réseau encore 
plus résilient.
La mobilité électrique est l’un 
de nos enjeux pour les années à 
venir. La France compte actuel-
lement 30.000 bornes publiques 
de raccordement, connectées au 
réseau de distribution par Enedis. 
L’objectif pour fi n 2021, c’est de pas-
ser à 100.000 bornes. C’est aussi de 
lever les freins techniques grâce 
à l’innovation, par exemple pour 
l’habitat collectif, en implantant 
des colonnes horizontales de rac-
cordement dans les parkings des 
immeubles pour permettre aux 
copropriétaires ou locataires de 
placer leur véhicule en charge. Avec 
de tels investissements, la mobilité 
électrique va vraiment changer de 
dimension ! //  Propos recueillis
 par Philippe Martin

Marianne Laigneau  est 
arrivée à la présidence 
du Directoire d’Enedis le 

9 février dernier. A peine un petit 
mois pour prendre ses marques, et la 
voilà plongée en plein confi nement, 
avec pour mission principale de 
faire fonctionner le réseau d’élec-
tricité français, et de maintenir ses 
38.000 salariés en activité  ! Il en 
fallait cependant davantage pour 
désarçonner l’ancienne DRH puis 
Directrice Internationale du groupe 
EDF. Au contraire, c’est comme si 
cette épreuve avait renforcé les 
liens au sein de l’entreprise qu’elle 
dirige. Décryptage.

Régions Magazine : Avec un peu de 
recul, quel souvenir gardez-vous du 
début du confi nement ? 
Marianne Laigneau : D’abord, une 
grande fi erté, vis-à-vis de l’ensemble 
de nos équipes. Du jour au lendemain, 
il nous a fallu faire face à deux mis-
sions capitales. Protéger nos salariés 
et nos prestataires ; et assurer la 
continuité de notre mission de service 
public, en soutien de ceux qui étaient 
en première ligne, notamment les 
hôpitaux, les services de santé, les 
acteurs du secteur alimentaire. Nous 
l’avons fait avec beaucoup d’agilité : 
en 48 heures, 30.000 salariés sont 
passés en télétravail.

Très vite, nous nous sommes mis à 
travailler différemment : décisions 
prises en boucle courte, accéléra-
tion des process, écoute du terrain, 
corrections rapides des décisions 
prises. Bien qu’ayant une grande 
culture de la gestion de crise, et un 
plan de continuité d’activité, il nous 
a fallu nous adapter à cette crise 
sanitaire d’ampleur inédite. Nous 
avons réussi collectivement cette 
épreuve : il n’y a eu aucune rupture 
dans la continuité du service public.

RM : Quelles leçons en tirez-vous ?
ML  : J’ai le sentiment que nos 
équipes sortent renforcées de 
cette épreuve, fi ères d’avoir été au 
rendez-vous, confi antes dans leurs 
capacités et dans leur propre réac-
tivité. Notre sens du collectif a été 
conforté, et nous avons veillé à ne 
pas laisser seuls les plus isolés, des 
dialogues sont nés de façon spon-
tanée sur des comptes WhatsApp 
pour maintenir les liens.

« Nous sortons renforcés
de cette épreuve »
Sacré baptême du feu pour Marianne Laigneau, 
arrivée aux manettes d’Enedis un mois avant
le début du confi nement. Elle explique comment 
l’entreprise a fait face, et comment elle s’inscrit 
avec enthousiasme dans le processus de relance 
économique et énergétique.
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« Toujours plus proche des Régions »
RM : Comment avez-vous travaillé avec les Régions 
pendant et après la crise ?
ML : Nous avons dialogué, au quotidien, avec les 
Régions pendant toute cette période. Là aussi, cette 
épreuve nous a incontestablement rapprochés. La 
transition écologique est au cœur de notre projet 
d’entreprise 2020-2025. Nous avons lancé en mai 

dernier une large consultation auprès de nos salariés 
et de nos parties prenantes pour préparer l’avenir. 
Les collectivités locales, les Régions bien sûr, ont été 
largement associées à cette démarche. Nous voulons 
davantage d’ouverture, de dialogue, pour être au 
rendez-vous des attentes et des nouveaux usages des 
territoires et accélérer la transition écologique. //

Depuis son arrivée, Marianne Laigneau a multiplié les visites 
de terrain, comme ici juste avant le confi nement.

« Nous avons une 
conviction forte : 
le réseau sera la 
colonne vertébrale 
de la relance verte. »

Visite de Marianne 
Laigneau auprès 

des équipes 
d’Enedis Picardie.

58 RÉGIONS MAGAZINE / NO155-156 / SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 / NO155-156 / RÉGIONS MAGAZINE 59

ENEDIS / DOSSIER RELANCE



RM : Vous-même, comment 
avez-vous communiqué avec vos 
équipes ?
FD  : Nous avons voulu une com-
munication très forte, à la fois de 
proximité et régulière, par l’intermé-
diaire de nos 6.000 managers avec 
qui je communiquais moi-même 
tous les lundis. Je trouve d’ailleurs 
que nos salariés ont plutôt bien 
traversé cette période diffi cile. Nous 
avons maintenu les salaires sans 
faire appel aux aides de l’Etat, avec 
un accompagnement individuel 
renforcé.

LA CRISE, “RÉVÉLATEUR
DE POTENTIELS”

RM : À ce propos vous avez 
utilisé l’expression “révélateur de 
potentiels”…

FD : Oui, c’est vrai, cette crise asso-
ciée à une forme de souffrance 
nous a aussi poussés à revisiter 
notre collectif, notre organisation 
du travail, nos modes de fonction-
nement. Et de découvrir du même 
coup des capacités cachées. Nous 
avons réussi à mettre en place cer-
tains dispositifs en quelques jours, 
là où auparavant cela nous aurait 
pris des semaines !
Le télétravail a montré l’immense 
capacité d’adaptation de notre 
entreprise et de nos salariés, avec 
à la clef une accélération de la révo-
lution numérique, et de la numéri-
sation du monde de l’entreprise, qui 
celle-là a concerné tout le monde, 
à commencer par les PME.

RM : Dans ce contexte, comment 
Orange s’inscrit-elle dans le plan 
de relance ?

FD : Nous allons évidemment l’ac-
compagner, car il s’insère dans cette 
accélération numérique que j’évo-
quais, avec les 7 Md€ annoncés par 
le gouvernement pour généraliser la 
fi bre partout où ce n’est pas encore 
fait, ce qui joue un rôle détermi-
nant dans l’économie, dans la lutte 
contre le réchauffement climatique, 
et dans l’inclusion de l’ensemble des 
habitants.
À ce sujet je vous annonce une bonne 
nouvelle : alors qu’on se plaint beau-
coup en France des retards enregis-
trés dans différents domaines, nous 
sommes déjà sommes déjà l'un des 
pays les plus "fi brés" d'Europe, avec 
un accès à la fi bre qui concerne 57 % 
de la population, et une accélération 
qui se poursuit. Ce qui nous place 
très au-dessus de la moyenne euro-
péenne à 39 %.
C’est évidemment un atout formi-
dable pour la compétitivité des ter-
ritoires, dans lesquels Orange s’in-
vestit pleinement, avec par exemple 
sur cette seule dernière année l’équi-
pement en 4G de 3.500 villages sup-
plémentaires. Je pense qu’il faut être 
fi ers de l’avance que nous avons 
prise, et de ce leadership. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Elles ne sont pas (encore) si 
nombreuses, les femmes à la 
tête d’une entreprise de cette 

importance. Après plus de vingt ans 
passés dans l’entreprise, Fabienne 
Dulac est depuis 2015 CEO d’Orange 
France, et aujourd’hui directrice 
générale adjointe d’Orange. Avec 
le confinement, elle s’est trouvée 
face à une situation assez rare en 
France à cette période : une explosion 
de l’activité de son entreprise. Elle 
raconte comment les équipes ont 
fait face.

Régions Magazine : Contrairement 
à beaucoup d’entreprises 
dont l’activité a plongé avec le 
confi nement, Orange a dû faire 
face à la situation inverse…
Fabienne Dulac  : Il est évident que 
cette crise a permis à tous de redé-
couvrir l’importance des réseaux de 
communication, voire même de la 
dépendance de nos activités à ces 

réseaux. Orange a dû faire face à 
une situation jamais vécue, qui se 
traduit par des chiffres étonnants : 
le “trafi c voix” via les mobiles a été 
multiplié par trois, le télétravail été 
multiplié par dix ! Avec bien sûr un 
trafi c internet en hausse de 20 à 30 %. 
On se rend compte d’ailleurs à la 
lecture de ces chiffres que le grand 
vainqueur, c’est fi nalement la voix sur 
mobile : on a repris l’habitude de se 
téléphoner, les gens avaient besoin 
de se parler, tout simplement.
Il a donc fallu faire face, avec une prio-
rité : préserver la santé et la sécurité 
de nos salariés, sachant que nous 
avons plus de 10.000 techniciens sur 
le terrain qui n’étaient pas confi nés 
et travaillaient d’arrache-pied pour 
faire face à la montée en débit et 
assurer la désaturation du réseau. 
Avec 2.500 d’entre eux pour assurer 
chaque jour la surveillance du réseau.
Nous avons également soutenu 
nos partenaires, en particulier les 

sous-traitants engagés dans le 
déploiement de la fi bre, sous forme 
d’avances de trésorerie, avec une 
reprise d’activité très rapide, dès le 
13 mai et la fi n du confi nement.

« Soyons fi ers de
notre leadership ! »
Pour Orange, contrairement à beaucoup d’autres 
entreprises, le confi nement s’est traduit par une 
forte hausse d’activité. L’idéal pour entrer de plain-
pied dans la relance. Explications avec la directrice 
exécutive France, Fabienne Dulac.

En lien permanent avec les Régions
RM : Comment travaillez-vous avec les collectivités,
et plus précisément avec les Régions ?
FB : Orange est avant tout un acteur de proximité. 
Je dis souvent en plaisantant que nous sommes 
la seule entreprise qui ait un salarié dans les 
36.000 communes de France, ou presque ! En 
sachant que chaque salarié d’Orange génère 2,5 à 
3 emplois sur le territoire.
Nous sommes évidemment en lien permanent avec 
les présidents de Région, Régions dans lesquelles 
nous investissons énormément : déploiement de la 
fi bre, de la 4G puis de la 5G, accompagnement des 
innovations dans les smarts cities. Nous mettons en 
place beaucoup de projets avec le monde agricole 

et viticole via les Data, en travaillant sur des 
thématiques comme la traçabilité des produits, les 
techniques d’arrosage, la foodtech, la biotech…
Depuis la fi n du confi nement, j’ai moi-même 
effectué quatorze visites de terrain, dans toutes 
les Régions, avec qui nous sommes directement 
partenaires en ce qui concerne l’inclusion 
numérique, et l’empreinte environnementale 
numérique.
Notre activité procède de la revitalisation des 
territoires, du renforcement de leur attractivité, 
y compris touristique, et à ce titre nous sommes 
dans un partage d’expériences permanent avec les 
présidents de Région. //

Visite de terrain pour Fabienne Dulac 
venue rencontrer les équipes d’Orange 
du Grand Sud-Ouest à Bordeaux.

Fabienne Dulac 
est directrice 
exécutive d’Orange 
France depuis 2015.
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Imaginer la Guyane autrement : 
Une réflexion dense, partagée en 2017 vers une projection en 2040  qui 
nous avait accompagné, éclairé pour imaginer, avec méthodes, la Guyane 
de demain. Cette étude n’était pas un aboutissement mais le début d’un 
processus innovant, où l’espoir et la rigueur aideraient à repousser les 
limites du doute. Les rapports, plans de développement et mesures à 
caractère fiscal ou social, projets industriels..., n’ont pas manqué ces 
dernières décennies et jusqu’à ce jour ,pour imaginer le développement 
de notre territoire. 

Comprendre le choc à la crise sanitaire Covid-19 : 
Le confinement imposé par la crise Covid-19, a mis en exergue non 
seulement, tous les dysfonctionnements, les problématiques et le manque 
de liens dans l’organisation de notre société mais également le manque 
de cohésion et de cohérence manifeste sur le traitement des situations 
de crises déjà présentes et dénoncées. Face à l’épidémie de coronavirus 
et sa propagation sur le territoire guyanais, les membres du bureau du 
Cesece Guyane ont décidé de suspendre les travaux des commissions en 
avril 2020. Nos travaux ont été réorganisés de manière à les axer sur les 
répercussions de cette crise inédite pour la Guyane. Pour les décideurs 
locaux nous avons édité un rapport présentant des bonnes pratiques et 
des solutions à l’échelon territorial pour relancer l’activité du territoire. 

Préserver les emplois des Guyanais : 
Trois urgences ont été retenues : préserver la trésorerie et les fonds 
de roulement des entreprises pour limiter les situations de cessation 
de paiement ; dégager des capacités d’investissement indispensables, 
pour pérenniser les emplois, encourager et soutenir toutes mesures 
visant à relancer la consommation des ménages et enfin faire des 
propositions visant à offrir de nouveaux débouchés pour sécuriser les 
approvisionnements. Trois axes de travail étudiés :  un projet de fonds 
d’investissement en fonds propres, des mesures d’application immédiate 
visant à fluidifier le fonctionnement de l’économie guyanaise et à offrir 
de nouveaux débouchés et à sécuriser les approvisionnements. 

Former au numérique et transmettre les savoirs :
La crise Covid-19, par la rapidité de son apparition, la violence de sa 
contamination a pour un temps figé nos sociétés, nos fonctionnements, 
et ce faisant contribuer à questionner notre mode de vie. Cette période 
du confinement révèle avec acuité les problématiques de notre système 
d’éducation et de formation. Les conseillers de la commission formation 
et enseignement numérique travaillent sur la réduction de la fraction, le 
déséquilibre éducatif, l’accompagnement numérique des médias, de la 
culture pour former, éduquer pour aussi avoir une réelle mise en œuvre 
de la continuité pédagogique et numérique des zones isolées ainsi que 
l’identification des décrocheurs de l’Éducation nationale. 

Fortifier les réseaux de solidarités et encadrer la 
sécurité sociale et environnementale : 
L’insuffisance des moyens financiers, humains et techniques et les 
difficultés d’accès aux soins dans les communes éloignées et isolées ont 
accéléré les travaux menés par la Commission santé publique, sanitaire, 
social et solidarité.  Nous avons mis en exergue : la nécessité de mise en 
place de nouvelles solidarités entre les associations, les professionnels 
libéraux, les artisans, les agriculteurs, les éleveurs, le monde médical, 
le monde enseignant, les particuliers, Caisse d’Allocations Familiales, 
Chambre de Commerce et d’Industrie, les entreprises privées, la CTG, 
l’État et les collectivités ; une dynamique importante des initiatives 
locales, de la créativité et l’entraide de proximité et une  vague de 
solidarité inédite. Nous devrons consolider ce tissu social et favoriser 
les actions solidaires. Le volet des migrations conduit à proposer un cadre 
cohérent pour la gestion des flux migratoires en Guyane, faire évoluer 
le modèle de gouvernance de la Guyane dans le cadre des migrations 
internationales et une gestion solidaire commune des frontières dans le 
cadre de la coopération transfrontalière. Enfin se diriger vers la sécurité 
environnementale et sanitaire en Guyane amazonienne. Les décisions 
et les engagements doivent se prendre à toutes les échelles, depuis la 
gestion du territoire de chasse et de collecte de la plus petite communauté 
amérindienne jusqu’aux réponses macroéconomiques soumises aux 
fluctuations des bourses mondiales.

Répondre à la crise géo-sanitaire, préserver les emplois  
et préparer l’attractivité de la Guyane. Voici l’exercice hors du commun  
sur lequel travaillent les différentes commissions du Cesece Guyane.

Ariane Fleurival, présidente du 
Cesece Guyane, 1ère vice-présidente 
du Ceser France, déléguée aux 
Outre-Mer

Dossier réalisé par Marthe.Panelle-Karam@ctguyane.fr
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raconte son PDG, Philippe Hebert. 
Les activités ont été réduites avant 
de stopper net en mai : le stock 
d’équipements était là, mais les 
constructeurs automobiles étaient 
à l’arrêt. 
« Nous avons rapidement obtenu 
un prêt rebond pour faire face à l’ur-
gence. La Région nous accompagne 
au niveau R&D, et sur le "Numérique 
4.0", nécessaires pour adapter nos 
véhicules électriques et réussir ainsi 
la transition écologique ».
Après avoir déjà beaucoup évolué 
dans leur pratique et sur les aspects 
environnementaux, les acteurs éco-
nomiques du Grand Est évoluent, 
dans un environnement favorable, 
alors que s’intensifi ent le soutien 
régional à la modernisation, à la 
formation et à la R&D, ainsi que 
des « coups de pouce » sur mesure. 
« Le moment est venu de réelle-
ment “faire région” », souligne le 
président de la Région Grand Est 
Jean Rottner. //

 Véronique Parasote

En Alsace, de nombreuses 
entreprises réalisent une part 
conséquente de leur chiffre 

d’affaires à l’export. Quand le monde 
s’arrête pour cause de pandémie 
mondiale, cette apparente fragilité 
peut devenir un atout  : les entre-
prises alsaciennes sont agiles, et 
elles ont vu le coup venir avant les 
mesures drastiques de la mi-mars.
À Duttlenheim, près de Strasbourg, 

Quiri fabrique des vérins hydrau-
liques et des échangeurs de chaleur. 
Cette PME de 140 employés réalise 
50 % de ses 22 M€ de CA à l’export, 
notamment via sa fi liale commer-
ciale en Chine et deux joint-ven-
tures en Allemagne et en Turquie. 
« Notre fi liale chinoise a été fermée 
dès février, mais aujourd'hui elle 
fonctionne normalement » explique 
Fabrice Urban, PDG de Quiri. « Les 

institutions, dont la Région, ont été 
très rapides à nous soutenir et 2020 
devrait se terminer de façon satis-
faisante. Nous avons continué à 
produire, et à livrer y compris dans 
des pays lointains en privilégiant le 
fret ferroviaire ». 
Pour l'année 2021, il est encore dif-
fi cile de faire des prévisions : Quiri 
produit des équipements d’usine 
pour des secteurs très touchés, 
comme l’industrie pétrolière ou 
l’automobile, et pour d'autres qui 
le sont beaucoup moins comme 
l'industrie ferroviaire et la défense. 
Néanmoins, l’entreprise attend que 
la Région continue les actions enga-
gées : « Faciliter le transport, amé-
liorer la formation ou nous accom-
pagner dans la modernisation de 
nos procédés industriels nous avait 
déjà rendu plus solides. C’est à nou-
veau le cas pour le “Business Act”, 
auquel j’ai participé, et c'est très 
positif de construire ici des plans à 
long terme en y associant concrète-
ment tous les maillons de la chaîne 
économique ! ».
À Sentheim, près de Mulhouse, la PME 
Automobiles Dangel (120 employés, 
24 M€ de CA) adapte chaque année 
3.500 véhicules utilitaires de série 
pour en faire les versions 4x4, indis-
pensables dans les régions rurales, 
pour la Poste par exemple. « Avec 
80 % de CA à l’export, nous sentions 
un ralentissement depuis février » 

Ce sont les patrons
qui en parlent le mieux…
Le Grand Est, durement frappé par l’épidémie
de Covid-19, accompagne ses entreprises au plus
près de leurs besoins. Témoignages en Alsace. 
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Des mesures immédiates inédites
La Région Grand Est, avec le concours de Bpifrance, a accordé 75 M€ 
de prêts pour renforcer la trésorerie de 664 PME régionales. Elle a 
aussi été la première, à constituer, avec la Banque des territoires, un 
fonds de 45 M€ pour compléter les dispositifs nationaux existants : 
le Fonds Résistance Grand Est permet de soutenir, en avances 
remboursables, les entités qui ne trouvaient pas de solution pour 
maintenir leur trésorerie. Ainsi, auto-entrepreneurs et TPE peuvent 
disposer de 5.000 € à 10.000 € d’aide, tandis que les associations 
peuvent demander jusque 30.000 €. À ce jour, dans ce cadre, 
1.100 dossiers ont été étudiés et 8 M€ d’aide ont été distribués.
Enfi n, élaboré avec plus de 1.000 acteurs du territoire, le Business 
Act veut faire du Grand Est une région à la pointe de la transition 
écologique et énergétique en intensifi ant sa transformation 
industrielle et en accélérant sa transformation numérique. Cette 
feuille de route stratégique adoptée en juin se décline en 80 actions 
concrètes de relance (mises en œuvre avant fi n 2020) et de 
reconquête (à partir de début 2021), 40 projets structurants…
et 12 propositions de simplifi cation par secteur d’activité.
A noter que pour l’ensemble de ces initiatives, la Région Grand Est
a obtenu le Trophée de l’Innovation Régions Magazine, dans
la catégorie Développement économique, Trophée qui lui sera remis
le 18 octobre à l’occasion du congrès de Régions de France (lire aussi 
en p.30). //

Fabrice Urban présente un vérin développé avec le soutien de la Région Grand 
Est. En arrière-plan le site de Quiri à Duttlenheim.

Philippe Hebert, 
les équipes
et les chaînes
de montage
de Dangel
à Sentheim.
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En Occitanie, une quarantaine 
d’entreprises se sont diversi-
fiées dans la fabrication de 

masques contre le coronavirus, 
comme le fabricant de sous-vête-
ments Eminence dans le Gard et 
celui de chaussettes Missègle dans 
le Tarn. Même le producteur de rivets 
et de vis aéronautiques Ateliers 
de la Haute-Garonne (750 salariés) 
s’est reconverti dans les masques 
chirurgicaux et FFP2, et prévoit de 
construire une usine pour produire 
15 millions de masques par semaine !  
Mais la diversifi cation de Solutio 31 
à Toulouse est étonnante car ce 
n’est pas une entreprise industrielle.  
Cette PME effectue les déména-
gements techniques d’usines, de 
laboratoires et de bureaux. Elle réa-
lise l’ingénierie du transfert d’ac-
tivités, en modélisant les locaux 
en 3D, et réinstalle les lignes de 
production, connecte les réseaux, 
etc. Cette connaissance des usines 
lui a permis de créer en un temps 
record une chaîne de fabrication de 
masques qui a démarré début juin. 
Solutio 31 s’est équipé de machines 
d’assemblage et achète le tissu à 
une entreprise hexagonale. « Nous 
voulons favoriser la production fran-
çaise, car on s’est rendu compte pen-
dant le confi nement que nous étions 
dépendants de la Chine pour tout 
un tas de choses, explique Anne-Lise 
Cornella, responsable du marketing. 
Nous avons aussi voulu démontrer 
que l’on peut produire en France à 
un coût compétitif ! » 
Solutio 31 fabrique des masques 
grand public lavables trente fois, 
et certifi és par la DGA au prix des 

jetables, à 0,75 € l’unité. C’est un 
produit hybride entre le masque 
en tissu et le masque chirurgical. 
Comme ce dernier, il est composé 
d’un tissu synthétique (polyester, 
viscose...) non tissé, et est fabri-
qué en trois plis selon le même 
procédé, mais il est lavable. Pour 
obtenir un prix aussi bas, « nous 
avons maîtrisé au mieux la chaîne 
de production », affi rme Anne-Lise 
Cornella. L’entreprise qui employait 
dix salariés a embauché cinq per-
sonnes pour cette activité. Elle pro-
duit 50.000 à 100.000 masques par 
jour qu’elle vend sous la marque 
« D Mask » à plusieurs dizaines d’en-
treprises (à 70 %),d’administrations 
et de grossistes, à travers la France. 

LA CONCURRENCE EST RUDE
La région Occitanie lui a accordé 
une subvention « Pass Rebond » de 
200.000 €, le montant maximum, 
dans le cadre de son plan de relance 
économique et de relocalisation des 
fi lières stratégiques. « Au début, il n’y 
avait pas de masques en France et 
le personnel s’est beaucoup investi, 

Le lavable au prix du jetable
La société toulousaine 
Solutio 31, spécialisée 
dans le déménagement 
d’usines, s’est diversifi ée 
dans la fabrication de 
masques lavables au prix 
des jetables. Décryptage.
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Christophe et Alexandre Veses
et leur atelier de fabrication
de masques.

raconte Anne-Lise Cornella. On fabri-
quait les masques à tour de rôle puis 
on a embauché des opérateurs. » 
Solutio 31 veut aller plus loin en 
montant une ligne de masques pour 
enfants en octobre et peut-être une 
ligne de masques chirurgicaux l’an 
prochain. L’entreprise va embaucher 
cinq opérateurs supplémentaires 
à l’automne et prévoit de doubler 
les équipes à la fi n de l’année si les 
ventes suivent. 

Mais la concurrence est vive. Plus de 
400 entreprises en France se sont 
mises à fabriquer des masques et 
manquent aujourd’hui de débou-
chés... En outre, les besoins chuteront 
quand le Covid-19 refl uera. « Nous 
avons une visibilité jusqu’à fi n 2021, 
affi rme Alexandre Veses, directeur 
de Solutio 31 qu’il a fondé avec son 
père Christophe en 2012. Au-delà, le 
vaccin arrivera et les volumes bais-
seront, mais l’Etat et les entreprises 

devront continuer à faire des stocks 
de prévention. On est confi ants car 
nous faisons partie des acteurs les 
moins chers du marché tout en fabri-
quant en France. »  
En comptant la deuxième ligne de 
production, la matière première et 
les embauches, l’entreprise a prévu 
d’investir 2 M€ dans la fabrication 
de masques, soit 400.000 € de plus 
que… son chiffre d’affaires 2019 ! //

 Laurent Marcaillou

La Région soutient la production de masques 
Dans son plan de relance de 
l’emploi de 211 M€ voté en 
juillet, la Région Occitanie 
soutient la relocalisation 
des filières stratégiques, 
comme les équipements 
de protection sanitaire : 
masques, blouses, gel, etc. 
Elle a aidé une vingtaine 
d’entreprises de ce 
secteur en leur accordant 
des subventions « Pass 
Rebond » qui financent la 
moitié de l’investissement 
avec un plafond de 
200.000 €. Elle a aussi 
constitué une plateforme 
Internet qui recense les 
fabricants régionaux. 
« Nous voulons créer 
une filière sanitaire et 
nous préférons que les 
entreprises achètent les 
équipements fabriqués 
dans la région », affirme 
Nadia Pellefigue, 
vice-présidente du 
conseil régional chargée 
du développement économique et de 
l’enseignement supérieur.
La Région a constitué en juin la société de 
projet Occitanie Protect pour commercialiser 
les équipements et coordonner les entreprises. 
Premier exemple, le fabricant de sièges 
automobiles Adient s’est mis à produire 
du tissu monocouche en polyester pour les 
masques dans son usine de tissu de Laroque 
d’Olmes en Ariège, qui emploie 215 salariés. 
Cette production a compensé en partie la 

chute d’activité de 60 % de l’usine. Le fabricant 
de vêtements militaires et professionnels
Biotex Technologies (14 salariés) à Lavelanet 
(Ariège) achète ce tissu et fabrique des 
masques lavables 50 fois. Le contrôle qualité 
et l’expédition sont effectués en Ariège mais 
la fabrication en Tunisie. Biotex Technologies a 
toutefois un projet de relocalisation. Il a produit 
1,5 million de masques depuis mai. Occitanie 
Protect les achète et les revend aux entreprises 
et aux administrations au prix de 2,49 euros. //

Carole Delga, présidente de la Région Occitanie et Nadia Pellefi gue, 
présentent le plan de relance de la Région.
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estime Gérard Barbier. Un inves-
tissement conséquent dans une 
période diffi cile. C'est son comp-
table qui lui souffl e la solution. À la 
sortie du confi nement, il lui présente 
un récapitulatif des mesures prises 
pour soutenir le secteur écono-
mique, parmi lesquelles le fonds 
« Covid-résistance » mis en place 
par la Région Sud en partenariat 
avec la Banque des territoires.
Gérard Barbier monte donc un 
dossier et présente à un jury, en 
visio-conférence, son projet de site 
internet. « J'ai été impressionné par 
l'effi cacité du dispositif ». En moins 
de quinze jours, il apprend qu'un 
prêt à taux zéro de 10.000 € lui a 
été accordé.
« Notre objectif était de faire simple 
pour les entreprises  » explique 
Renaud Muselier, président de la 
Région Sud. Doté de 20 M€, le fonds 
avait déjà bénéfi cié fi n août à près 
de 3.200 entreprises. « Ce fonds doit 
permettre d'apporter une réponse 
complémentaire au Fonds national 
d'urgence déployé avec l'État et 
pour lequel la Région abonde à 
hauteur de 18 M€. Il permettra d'irri-
guer au plus proche des besoins de 
chacun de nos territoires », explique 
Renaud Muselier.

AMORTIR LE CHOC
Mais ce n'est pas la seule mesure 
à destination des petites entre-
prises contenues dans le plan de 
relance et d’investissement de la 
Région, doté de plus d’1,2 milliard 
d’euros. 10 M€ sont fl échés pour les 
entreprises jusqu’à 20 salariés et 
500.000 euros pour les créations et 
reprises d’entreprises. La Région a 
également assuré la distribution de 
650.000 masques pour les petites 
entreprises
« Il faut amortir le choc et recon-
quérir notre liberté en s'adap-
tant au virus », explique Renaud 
Muselier. Pour cela la maitrise des 
outils numériques est particuliè-
rement encouragée. Pour aider 
les entreprises à s'adapter à ce 
nouveau contexte, la Région Sud 
a mis en place un programme 

d 'accompagnement nommé 
« coach digital ». Après un diagnos-
tic, les PME accompagnées béné-
fi cient gratuitement de conseils 
adaptés.
Car le numérique, s'il permet de 
faire face à la crise actuelle offre 
également des perspectives de 
développement, confi rme Gérard 

Barbier. « Mon ambition, c'est d'at-
tirer une nouvelle clientèle, d'être 
visible au-delà de la région. » Tout 
en conservant la spécifi cité de sa 
petite boutique : le conseil, le ser-
vice après-vente... autant de ser-
vices que les grandes plateformes 
en ligne ne peuvent pas offrir. //

 Margaïd Quioc

Pendant les deux mois de 
confi nement, les boîtes ren-
fermant maquettes et avions 

radios-commandés n'ont pas quitté 
les étagères de la boutique de 
Gérard Barbier. Comme tous les 
commerces «  non-essentiels  », 
Marseille Modélisme a dû fermer 
ses portes pendant deux longs 
mois. Un coup dur et un manque à 
gagner que le commerçant chiffre 
à 25.000 €. 
Le confi nement a renforcé la ten-
dance des achats en ligne d'articles 
pour occuper les longues heures de 
désœuvrement, comme les puzzles. 
Les modèles réduits, destinés « aux 

enfants de 7 à 77 ans », selon Gérard 
Barbier, auraient donc pu séduire 
de nouveaux adeptes. Mais le com-
merçant passionné, faute d'un site 
internet adapté à la vente en ligne, 
n'a pas pu tirer profi t de ce regain 

d'intérêt des français pour les acti-
vités manuelles.  
La création d'un site de vente en 
ligne a un coût. « 4.000 euros rien 
que pour l'équipement informa-
tique et le logiciel commercial » 

Comment il a sauvé
ses maquettes
Ce commerçant marseillais a bénéfi cié d’un
dispositif mis en place par la Région, qui lui
a permis de se lancer dans la vente en ligne. Récit.

Le tourisme d’abord

Dans son plan de relance résolument ambitieux, c'est d'abord vers 
le secteur touristique, véritable pilier de l'économie régionale, que 
la Région Sud a souhaité tourner ses efforts. L’objectif était de 
sauver la saison, durement touchée par la fermeture de certaines 
frontières et la baisse du nombre de touristes étrangers. En tout, 
90 M€ d’aides directes ont été débloqués. Des chèques-vacances 
d'une valeur de 500 € à dépenser dans la Région Sud ont 
également été distribués aux foyers modestes.
En dehors de ce secteur, 47 M€ ont été destinés aux entreprises. 
S'ajoutent 5 M€ pour les agriculteurs. La Région garantit également 
la simplifi cation des paiements des subventions européennes.
Le secteur de la culture n'est pas oublié. Face aux annulations de 
festivals et d'événements, la Région a maintenu le versement de 
30 M€ de subventions aux structures culturelles.
Le montant total de ce plan de relance à forte coloration 
environnementale s'élève à 1,2 milliard d'euros pour la Région,
en prenant en compte les fi nancements de l’Etat et de l'Europe. //

Grâce au soutien de la Région Sud, Gérard Barbier espère sauver son commerce de modélisme.

Renaud Muselier en visite au lac d’Esparron et dans les basses gorges du 
Verdon, sur un bateau électrique. Un lieu magique parmi d’autres en Région 
Sud, qui a consenti un important effort pour sauvegarder l’activité touristique.
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«Ma volonté est que 
nous ne connaissions 
plus de pénuries de 

masques à l'avenir en Bretagne ». 
Aux paroles, Loïg Chesnais-Girard, 
président de la Région Bretagne, 
a joint les actes. En avril, au cœur 
du confi nement, il missionne Guy 
Hascoët, ancien conseiller régional, 
afi n qu’il étudie la faisabilité d'une 
relance de production locale de 
masques antiprojections. 
Trois mois plus tard, la réponse 
arrive offi ciellement : « La Coop des 
masques », portée par la Région 
et les collectivités du territoire, 
est née. Ce projet se veut viable, 
pérenne et avant tout solidaire. 

Présentation offi cielle du projet "La Coop des masques" porté par
les collectivités bretonnes, vendredi 3 juillet, par Guy Hascoët, missionné
par la Région Bretagne, Loïg Chesnais-Girard, président de Région,
et Alain Cadec, président du Département des Côtes-d'Armor. 

Concrètement, une usine de confec-
tion de masques FFP2 et chirurgi-
caux ouvrira en novembre à Grâces, 
près de Guingamp (Côtes d’Armor). 
Avec un statut de Société coopé-
rative d'intérêt collectif (SCIC), elle 
emploiera une trentaine de salariés 
et aura une capacité de production 
« de 30 à 45 millions de masques 
par an », pour un chiffre d'affaires 
estimé entre 10 et 15 M€. 
Objectif ? Répondre aux besoins cou-
rants des professionnels bretons des 
secteurs de la santé, du médico-so-
cial ou encore de l'agroalimentaire. 
Mais pas seulement : l'usine entend 
sécuriser les approvisionnements 
en masques sur des périodes de 
forte tension du marché, ailleurs 
en France.
Breizh Immo (1), futur propriétaire 
des murs dont la SCIC sera locataire, 
est chargé de suivre l'achat des 
lignes de production, leur installa-
tion, et le recrutement des équipes. 
Dans ces bâtiments réhabilités, un 
premier objectif de 70 % des volumes 
est espéré pour décembre, avant un 
rythme de croisière annoncé pour 
début 2021.

CAMPAGNE DE CROWDFUNDING
Dans un second temps, l'entreprise 
pourrait élargir sa gamme d'équi-
pements de protection individuels 
en se tournant vers une production 
de matière première, en particulier 
les textiles non tissés (base fi ltrante 
utilisée pour les masques).
En optant pour le statut coopéra-
tif, les élus régionaux ont souhaité 
fédérer. Cinq collèges formeront le 
capital social de l'entreprise : acteurs 
publics et usagers, mais également 
salariés et citoyens. Une campagne 
de crowdfunding permet en effet, à 
n'importe qui de devenir sociétaire 
par l'achat de parts sociales non 
rémunérées (50 € chacune). La parti-
cipation citoyenne pourra atteindre 
un quart du capital social établi à 
2 M€. Le budget total avoisinant 
les 3,5 M€.
De nombreux acteurs socio-éco-
nomiques ont rejoint le projet : La 
Mutuelle Familiale, Médecins du 

Monde, ou encore Lessonia (cos-
métiques). De son côté, la Région 
Bretagne apporte une contribution 
de 200 000 €. 
Avec ce projet, le nombre de sites de 
production de masques en Bretagne 
passerait à trois. Les Celluloses de 
Brocéliande (Morbihan), signataire 
d'un contrat avec l'État, et le projet 
d'investissement de l'homme d'af-
faires libano-suisse, Abdallah Chatila, 
dans un ancien site industriel à 

Ploufragan, près de Saint-Brieuc 
(250 millions de masques par an, 
150 emplois), constituant « une offre 
complémentaire avec des modèles 
différents », se réjouit le président 
de Région. //

 Benoît Tréhorel

(1) Outil de portage dédié
au fi nancement d'investissements 
immobiliers qui réunit la Région 
Bretagne, les chambres consulaires
et les banques.

Et voici la « Coop des masques »
En novembre, la production de masques de protection débutera dans
les Côtes d’Armor. Un projet original, né d'une collaboration entre la Région 
Bretagne et les collectivités.

La Région s'engage
dans la Covid-Résistance
Un peu plus de 141 M€. C'est l'enveloppe mobilisée par la Région 
Bretagne pour soutenir les entreprises et le monde associatif. 
« Tout doit être fait pour sauver les emplois de celles et ceux qui 
contribuent à la vie de nos territoires », argue Loïg Chesnais-Girard. 
Parmi les mesures phares : le fonds de solidarité (21 M€) destiné 
aux TPE, appuie l'aide nationale par un complément allant de 
2.000 à 10.000 € ; le fonds Covid-Résistance (27,5 M€), co-fi nancé 
notamment par la Région, les quatre Départements, et les 
60 intercommunalités, propose un prêt à taux zéro pour les TPE, 
indépendants et associations. 
En parallèle, plusieurs ajustements ont été adoptés : versement 
anticipé des aides régionales, suspension du remboursement des 
avances remboursables, maintien du soutien aux manifestations, 
projets et activités, etc. Enfi n, dans le but d'accélérer la confection 
des produits nécessaires aux personnels soignants, la Région 
aide les entreprises et makers qui s'engagent et (ré)orientent leur 
activité pour répondre aux besoins liés à la crise (tests sérologiques, 
gels, visières, masques...). //

Pour aider le spectacle vivant (ici le festival La Route du Rock à Saint-Malo),
un fonds exceptionnel doté de 100.000 € a été débloqué en urgence
par la Région Bretagne. 

BRETAGNE / DOSSIER RELANCEDOSSIER RELANCE / BRETAGNE

70 RÉGIONS MAGAZINE / NO155-156 / SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 SEPTEMBRE-OCTOBRE 2020 / NO155-156 / RÉGIONS MAGAZINE 71



Auvergne-Rhône-Alpes représente 
près de 25 % de l'activité du groupe », 
précise Guy Sidos. Vicat vient d’ail-
leurs de renforcer ses positions 
dans la région avec le rachat, en 
association avec Serfi m Recyclage, 
de l'unité de production de com-
bustibles solides de récupération 
(CSR) de Sibuet Environnement, à 
Chamoux-sur-Gelon en Savoie.
Avec ce transfert de Paris en Isère, 
le groupe Vicat espère d’abord 
réaliser des économies. Il estime 
également que les conséquences 
sanitaires de la crise seront plus 
faciles à gérer depuis l’Isle d’Abeau 
qu’en étant installé au sommet d’un 
immeuble parisien. « Cela nous per-
mettra notamment de simplifier 
le respect des mesures sanitaires, 
plus compliqué à mettre en œuvre 
dans les tours de la Défense  », 
explique le président du groupe 
toujours contrôlé par la famille 
Merceron-Vicat. 
De plus, les équipes de direction 
seront désormais regroupées sur 
un site unique, générant gain de 
temps et conditions optimales de 
communication, et in fi ne facilitant 
les prises de décisions. De quoi être 
mieux armé pour faire face à la crise, 
même si pour l’heure, elle ne pèse 
pas sur les résultats. Avec plus de 

9.000 collaborateurs, Vicat, dont 
le chiffre d'affaires 2019 s'est élevé 
à 2,74 milliards d’euros, note « une 
nette amélioration de ses activités 
en mai par rapport à mars et avril 

derniers ». En France, son activité est 
ainsi en « progression constante » 
depuis le point bas de la mi-mars. 
Le bon air de la montagne ? //

 Françoise Sigot 

Bye bye Paris et bonjour l’Isère ! 
Depuis quelques jours, la tren-
taine de cadres de la direction 

du groupe Vicat n’ont plus vue sur 
les majestueuses tours du quartier 
d’affaires de la Défense, mais sur 
la verdure environnant le site de 
l’Isle d’Abeau. Une sorte de retour 
aux sources pour le cimentier créé 
en 1853 dans l’agglomération de 
Grenoble par l’inventeur du ciment 
Louis Vicat. 
«  Nous nous mettons au vert  », 
affi rme avec malice le président de 

Vicat Guy Sidos. Il a d’ailleurs été le 
premier à rejoindre l’Isle d’Abeau dès 
le début de l’été, tandis que l’équipe 
de direction au complet est arrivée 
en septembre. Au total, 35 personnes 
sont concernées par ce déménage-
ment. Pour réaliser ce transfert, Vicat 
a été accompagné par le conseil 
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
La collectivité prend en charge une 
partie du coût d’aménagement des 
nouveaux locaux et elle accompa-
gnera la mobilité des cadres et de 
leurs familles. 

Les nouveaux venus rejoignent les 
425 salariés du centre de recherche 
et de développement ainsi que les 
équipes des directions fonction-
nelles et opérationnelles qui sont 
installées à l’Isle d’Abeau depuis 
plusieurs années. «  La Région 

Le premier 
transfert
de l’année
La direction du groupe cimentier international
Vicat quitte le quartier de la Défense pour
le Nord-Isère. L’exécutif régional espère que d’autres 
groupes suivront cet exemple.
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L’effet-levier
pour sauver l’économie
Pour Laurent Wauquiez, la relocalisation du siège de Vicat
en Nord-Isère illustre parfaitement son ambition pour la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. « Vicat est la pierre fondatrice de notre 
politique visant à ramener de l’emploi dans la région », estime
le président du conseil régional. Il vise ainsi non seulement les 
sièges sociaux d’entreprises ayant déjà un pied en Auvergne 
Rhône-Alpes, mais aussi les industriels souhaitant relocaliser leurs 
productions en France. 
Cette ambition est d’ailleurs déclinée dans le plan de relance 
économique. Lequel prévoit une enveloppe de 10 M€ sur trois ans 
pour aider à la relocalisation d’entreprises en Auvergne-Rhône-
Alpes. En marge de la relocalisation, la Région va débloquer 
820 M€ d’aides nouvelles pour aider les entreprises à se relancer 
durablement après la crise. 
« On peut sauver 50.000 à 100.000 emplois avec ce plan », assure 
Laurent Wauquiez. Certaines mesures sont ciblées sur les secteurs 
d’activité les plus en souffrance comme le BTP et le tourisme. 
D’autres, à l’image des 500 M€ fl échés vers la formation ou du fonds 
régional d’investissement, doté de 100 M€, ont vocation à être 
mobilisées par toutes les entreprises régionales. Au fi nal, l’exécutif 
estime que son plan est de nature à générer un effet-levier d’au 
moins 3 milliards d’euros sur les deux ans à venir. //

Le groupe cimentier Vicat emploie 9.000 salariés, et sa direction est désormais installée en Auvergne-Rhône-Alpes.

Le PDG de
l’entreprise Guy Sidos 

en compagnie
de Laurent Wauquiez.
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Catalent biologics va investir 
27 M€ pour créer, à Limoges, 
en Haute-Vienne, un centre 

européen d’excellence pour le 
développement de formulations 
biologiques en phases cliniques, 
et de services de remplissage de 
produits pharmaceutiques
Le site Catalent de Limoges, 
qui emploie 171 personnes, 
est spécialisé depuis plus 
de quarante ans dans la 
fourniture de médicaments 
injectables vitaux. Il produi-
sait jusqu’à présent princi-
palement pour un groupe 
américain, numéro un de l’industrie 
pharmaceutique.
Depuis fin 2019, la perspective 
d’une fi n de contrat avec ce client 
a poussé la société à repenser le 
modèle économique et à s’orienter 
vers un marché plus porteur. Catalent 
a choisi pour cette diversifi cation, de 
moderniser le site de Limoges pour 
en faire un centre d’excellence en 
biotechnologies. Une annonce faite 
fi n juillet par Mario Gargiulo, le pré-
sident de Catalent Biologics Europe.
« Le marché pharmaceutique euro-
péen est fl orissant, explique-t-il, et 
la France est actuellement l’un des 
cinq premiers producteurs en Europe. 
Notre nouveau centre d’excellence 
à Limoges va renforcer les capaci-
tés mondiales et européennes de 
Catalent Biologics et notre capa-
cité à mettre sur le marché de nou-
veaux traitements biologiques, plus 
rapidement. »

Concrètement, le site de Limoges va 
évoluer dans le cycle de vie du médica-
ment. Il va passer de l’étape actuelle, de 
fabrication commerciale, à un position-
nement plus en amont, en recherche 
et développement et en fabrication 
de lots pour les essais cliniques.

Pour mettre en place cette diver-
sification, le site de Limoges va 
être entièrement modernisé afin 
de traiter les programmes de 
grandes molécules issues de la 
recherche biotechnologique, avec 
une capacité supplémentaire pour 

Des médicaments
pour soigner la crise
Le repositionnement 
de Catalent à Limoges 
correspond à la volonté 
de la Région Nouvelle-
Aquitaine : regrouper et 
développer des pépites 
sur son territoire.
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Un plan de transition
et de reconquête technologique

Le nouveau repositionnement industriel de Catalent à Limoges est 
soutenu par la Région Nouvelle-Aquitaine à hauteur de 1,3 M€.
Une aide à l’investissement actée lors de la commission 
permanente du 17 juillet : « Nous avons d’entrée soutenu ce projet 
de diversifi cation des activités de Catalent à Limoges, se félicite le 
président Alain Rousset. Ce projet est un bel exemple de reconquête 
technologique rendu possible grâce à la mobilisation des hommes 
et des femmes de l’entreprise, et à l’écosystème d’innovation que 
nous développons et encourageons en Nouvelle-Aquitaine. Ce 
projet participe au développement de nos capacités industrielles 
dans le domaine de la santé. » 
Un projet qui colle parfaitement à la feuille de route “Néo Terra”, 
dédiée à la transition énergétique et écologique, adoptée le 9 juillet 
2019. C’est aussi le fruit du travail mené depuis dix ans par la Région 
sur les sujets de réchauffement climatique, de réindustrialisation
et de souveraineté en matière de médicaments.
Après les mesures d’urgence mises en place pendant la crise 
sanitaire, la Région Nouvelle-Aquitaine a voté le 3 juillet un plan 
de transition et de reconquête technologique inédit. Les défi s 
à relever sont immenses : survie des entreprises et des emplois, 
formation des jeunes, maintien du tissu associatif local, soutien 
aux fi lières d’excellence (tourisme, aéronautique, forêt-bois, BTP, 
agroalimentaire…), mobilisation des territoires, poursuite de la 
feuille de route Néo Terra. L’acte 2 de ce plan, voté à la rentrée, 
présente des mesures opérationnelles autour de quatre défi s 
prioritaires : traverser la crise et faire preuve de résilience, décider 
et impulser les transitions de la Région, ne laisser personne
sur le bord du chemin, et des territoires mobilisés pour réussir
les transitions. //

Alain Rousset inaugure le 19 septembre à Morcenx (Landes) l’usine de 
traitement des déchets d’amiante. Ou comment concilier activité industrielle 
et préservation de l’environnement.

le développement de formes galé-
niques de petites molécules.
Le site va travailler en étroite colla-
boration avec les autres sites biolo-
giques de Catalent : Anagni en Italie, 
Bruxelles en Belgique, Bloomington 
dans l’Indiana, et Madison dans le 
Wisconsin aux Etats-Unis. Objectif ? 
Fournir des solutions intégrées de 
développement clinique et de fabri-
cation commerciale.

EMBAUCHE ET
PLAN DE FORMATION
Avant cela, le site devra évoluer. 
La modernisation des 16.700 m² 
de la zone nord à Limoges com-
prendra l’installation d’une ligne 
fl exible à grande vitesse Optima 
capable de remplir des flacons, 
des seringues ou des cartouches 
sous une technologie d’isolateur à 
barrière. Les laboratoires d’analyse 
et de contrôle qualité seront par 
ailleurs améliorés. Une opération 
qui a commencé en septembre et 
qui devrait s’achever en 2022.
Pour mener à bien ce reposition-
nement, Catalent va avoir besoin 
d’acquérir de nouvelles compé-
tences. Un grand plan de forma-
tion est mis en place. « Nous avons 
engagé depuis le mois de sep-
tembre des périodes de formation 
pour compléter les connaissances 
techniques de nos salariés,qui sont 
déjà très pointues, confi e Florent 
Mourieras, le président directeur 
général de Catalent Limoges. Il va 
falloir former le personnel à la nou-
velle machine lorsqu’elle arrivera 
en 2021. L’objectif est de monter en 
compétences pour être prêts pour 
juillet 2022. »
Catalent prévoit également d’em-
baucher progressivement environ 
80 personnes supplémentaires. 
« Il y aura environ 10 % de docto-
rants, 30 % d’ingénieurs et 60 % de 
techniciens supérieurs, » précise 
Florent Mourieras. Des partenariats 
devraient être mis en place dans 
ce cadre avec les universités de 
Limoges et de Bordeaux et avec les 
centres universitaires de la région. //

 Anne-Sophie Pédegert

Florent 
Mourieras, 
le président 
directeur général 
de Catalent 
Limoges
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& Innovation/Sciences de la vie 
au sein d’Atlanpole. Depuis plus 
de 15 ans, Atlanpole Biothérapies 
tisse un maillage de réseaux à 
l’échelle interrégionale, des Pays 
de la Loire à la Bretagne, jusqu’à 
la Nouvelle-Aquitaine, le Centre-Val 
de Loire et la Normandie, avec les 
technopoles et les pôles d’excellence 
(Images et Réseaux à Rennes, Pôle 
Mer Atlantique Bretagne à Brest, 
Polepharma à Chartres, etc.), ainsi 
qu’avec les sept pôles de compé-
titivité en santé français. Tout en 
tirant son épingle du jeu à l’échelle 
européenne. 
L’enjeu est crucial. La Région Pays 
de la Loire a débloqué, dès le 
mois d’avril, un fonds de soutien 
destiné aux TPE (Fonds Territorial 
de Résilience  : 32 M€), ainsi que 
Nantes Métropole (Fonds innova-
tion santé : 1 M€).  Ce qui rend d’au-
tant plus visibles certaines pépites 

innovantes, telles Xenothera, OSE 
Immunotherapeutics, Affi logic et 
Axelife, des PME du Grand Ouest 
très engagées dans la lutte contre 
le Sars-CoV-2, toutes incubées par 
Atlanpole ou membres d’Atlanpole 
Biotherapies. 
Le plan de relance économique 
adopté par la Région en juillet, cible 
les entreprises, dont celles de la 
fi lière « Industries de la santé », l’in-
novation (budget total 2020 pour les 
démarches R&D collaboratives des 
TPE et PME ligériennes : 6,3 M€), le 
numérique et la santé, à l’instar de 
l’e-santé, avec la création d’un fonds 
de soutien (1 M€) à la télémédecine 
et aux équipements numériques 
L’objectif n’a pas changé : continuer 
à structurer la fi lière santé des Pays 
de la Loire. Le pôle de compétitivité, 
dont le label vient d’être renouvelé 
pour un an par le gouvernement, 
affi che ses besoins  : un deuxième 

fonds d’investissement privé pour 
que les sociétés puissent lever des 
fonds et créer des emplois, une vision 
à long terme de l’immobilier d’en-
treprise et du foncier, de nouveaux 
adhérents surtout issus du monde 
digital. 
« Les soutiens de Nantes Métropole 
et de la Région ont aidé certains 
projets à se lancer. Mais les aides 
pour développer un produit néces-
sitent de 50 à 500 M€. L’enjeu pour 
les Etats est d’investir à risque. Nous 
avons besoin des outils fi nanciers 
européens », précise Franck Grimaud, 
directeur général de Valneva et pré-
sident d’Atlanpole Biothérapies, qui 
conclut : « bien que chaque maillon 
soit important, la réponse ne peut 
pas être nationale, ni locale, mais 
l’Europe n’a pas d’agence d’innova-
tion. C’est un des enseignements de 
la pandémie. » //

 Cécile Faver 

Biotech, medtech, e-santé… Le 
paysage ligérien de l’innova-
tion en santé est aussi hété-

rogène que composite. Si la Région 
Pays de la Loire est très active en 
biotechnologies, elle est aussi la 
4e région, en nombre de salariés, 
dans le secteur de la production de 
médicaments vétérinaires (source : 
Syndicat de l’industrie du médica-
ment et réactif vétérinaires, 2016). 
Au cœur de ce territoire innovant : 
le pôle de compétitivité en santé 
interrégional Atlanpole Biothérapies, 

labellisé en 2005 par le Ministère 
de l’Industrie.  
Atlanpole Biothérapies est un pion-
nier. Son credo : l’innovation en santé. 
Sa « marque de fabrique » : mixer 
les fi nancements publics et privés 
pour accompagner la création et le 
développement de start-ups et de 
projets en biotechnologies, techno-
logies de santé ou R&D collaboratifs. 
« Ici les innovations naissent dans 
des éprouvettes ! » affi rme Florence 
Hallouin, directrice déléguée d’At-
lanpole Biothérapies.

Cofi nancé par la Région Pays de la 
Loire depuis sa création, Atlanpole 
Biothérapies bénéfi cie aujourd’hui 
d’une force vive de 200 membres, 
notamment 159 entreprises regrou-
pées selon six thématiques, et dont 
30 % sont issues de la recherche 
publique. Dans le premier cercle 
innovant, Valneva, mais aussi des 
sociétés spécialisées en immunolo-
gie, médecine régénérative et médi-
caments radiopharmaceutiques. Et 
dans les plus récentes : numérique/
data, nutrition, santé vétérinaire. 

UN MAILLAGE INTERRÉGIONAL
« Nous sommes attentifs à la capa-
cité d’investissement, qui se doit 
d’être proportionnelle à la capacité 
d’innovation  », souligne Grégory 
Bauer, conseiller Développement 

En pointe sur la santé
La Région Pays de la Loire recèle de nombreuses 
pépites innovantes dans le domaine de la santé.
Avec en tête de pont le pôle de compétitivité, 
Atlanpole Biothérapies.
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La Région mise sur la croissance verte
Afi n de relever le défi  
écologique, le Plan de relance 
économique adopté en juillet 
2020 par la Région Pays de 
la Loire propose 20 mesures 
inédites pour accélérer la 
croissance verte. Rénovation 
énergétique des bâtiments, 
déploiement des nouvelles 
énergies décarbonées, 
mobilités durables, protection 
qualitative des cours d’eau, des 
bocages, de la biodiversité et 
mobilisation de l’épargne des 
Ligériens, tels sont les secteurs 
priorisés. 
Parmi les mesures les plus 
signifi catives, la création 
opérationnelle dès septembre 
d’une SEM Croissance verte 
(capital : 10 M€) destinée 
à structurer les actions de 
rénovation énergétique des bâtiments publics 
et privés, l’adoption du Plan Hydrogène (crédits 
régionaux : 70 M€ d’ici 2030 hors budget 
transports, renforcés par des fonds européens).
Il faudra néanmoins patienter jusqu’à l’automne 

pour connaître la suite donnée aux résultats de 
l’étude impulsée par le conseil régional, sous 
l’égide d’Hervé Le Treut, climatologue membre du 
GIEC, à propos des conséquences du changement 
climatique sur le territoire des Pays de la Loire. //

Florance Hallouin, Grégory Bauer, Franck Grimaud encadrent les processus de recherche. 

Le 1er septembre, inauguration du nouveau lycée à Nort-sur-Erdre, par 
Christelle Morançais, présidente du conseil régional. D’une capacité d’accueil 
de 1.000 élèves, il est le premier de la génération de « lycées 4.0 » qui 
promeut la haute performance énergétique. Financé à hauteur de 37 M€ par 
la Région, il cadre parfaitement avec son défi  de « croissance verte ». 
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produits répondant alors aux 
normes de l’administration. « Cela 
lève tous les freins administratifs 
et juridiques, on fabrique alors de 
vrais produits réutilisables pour les 
routes ou les enrobés par exemple, 
sans les restrictions qui peuvent 
s’appliquer aux produits issus du 
recyclage », souligne Aurore Colson, 
conseillère régionale déléguée à 
l’économie circulaire. 
Non seulement la PME améliore 
la gestion des déchets dans ce 
secteur de la construction décon-
struction, mais elle préserve les 
ressources minérales locales, et 
minimise l’impact et l’emprunte 
CO

2
, en pleine cohérence avec la 

dynamique régionale de REV3 (lire 
en encadré), qui vise à faire des 
Hauts-de-France une des régions 
européennes les plus avancées en 
matière de transition énergétique. //

 Nicole Buyse

Entreprise familiale créée en 1968 
par Robert Lorban, la société 
de travaux publics, qui porte 

toujours son nom, est spécialisée 
dans l’assainissement, le terrasse-
ment, la fabrication et la pose de 
bordure et pavés, bref tout ce qui 
relève de la viabilisation. Installée 
sur trente hectares à La Longueville, 
près de Maubeuge (Nord), la PME qui 
emploie aujourd’hui 291 personnes, 
dirigée depuis 2000 par Philippe 
Lorban, fils du fondateur, s’est 
intéressée dès la fi n des années 90 
- avant qu’une loi ne soit votée sur 
ce thème - au recyclage des déchets 
de ses chantiers d’excavation, de 
démolition et désamiantage.
Elle fait un premier tri pour retirer 
bois, différents types de plastiques 
et ferrailles, qui partent dans des 
fi lières de valorisation. Et en 1995 elle 
a investi 2,5 M€ dans des machines 
de tri, concassage et criblage des 
gravats, afi n de faire de ces déchets 
des remblais : 150.000 tonnes par an. 
Aujourd’hui grâce à l’évolution des 
techniques, elle veut aller plus loin 
pour mieux recycler et pouvoir 
notamment récupérer la partie 
minérale, les sables, indispensables 
pour fabriquer le béton, mais de plus 
en plus compliqués à extraire des 
rivières ou des carrières, ce qui les 
rend plus cher. « Les ressources natu-
relles deviennent rares et doivent 
être préservées », souligne Philippe 
Lorban. 

UN PROCÉDÉ INÉDIT EN FRANCE
Après avoir visité plusieurs installa-
tions en Europe, l’entreprise a fait 
le choix d’un process de criblage, 
lavage et cyclonage (sorte de 

Faire des déchets
sa matière 
La société nordiste de construction Lorban utilise
un procédé qui récupère sable et granulats et permet 
de les réutiliser. Un bel exemple d’économie circulaire, 
soutenu par la Région Hauts-de-France.

Atelier de concassage du béton chez Lorban.
En médaillon, le PDG Philippe Lorban et la conseillère régionale Aurélie Colson.

La relance par la troisième 
révolution industrielle
Dans le plan de relance 
économique d’un montant 
d’1,3 milliard d’euros annoncé 
en juin dernier par Xavier 
Bertrand, président de la 
Région Hauts-de-France, et 
voté par l’assemblée 85 M€ 
sont dédiés à la troisième 
révolution industrielle, dite 
REV3, « pour une économie 
régionale décarbonée et 
résiliente ». Les dispositifs 
vont être affi nés dans les 
mois qui viennent, mais 
pour l’élue régionale Aurore Colson, il s’agit d’accompagner les 
entreprises et les fi lières dans cette transition écologique, « d’être 
incitatif pour les aider à traverser l’actuelle crise économique, tout 
en passant à des modèles économiques plus vertueux en terme 
écologique ». 
Le plan prévoit aussi dans ce domaine de développer les énergies 
alternatives et de poursuivre la réhabilitation énergétique de 
logements. Le conseil régional est en train de fi naliser la mise en 
place de “fonds boosters” spécifi ques aux entreprises qui relèvent 
de cette REV3 (après les “fonds starters” qui aident les entreprises 
en création). //

centrifugation) sous eau qui permet 
de séparer le sable de l’argile. Un 
recyclage qui va lui permettre non 
seulement de réduire la part ultime 
de ses déchets qui part actuel-
lement en enfouissement, mais 
aussi de récupérer des granulats 
et surtout du sable avec lequel elle 
pourra fabriquer du béton prêt à 
l’emploi, à la fois pour ses propres 
chantiers, mais aussi pour vendre 
à l’extérieur. 
Actuellement la société achète 
100.000 tonnes de matières pre-
mières par an dont environ 30 % 
de sable. Elle pourrait devenir qua-
siment autonome, car le procédé 
dans lequel elle va investir est d’une 
capacité totale de 400.000 tonnes 
traitées. « Dans un premier temps 
nous visons les 200.000 tonnes 
en vitesse de croisière dont 90 % 
seraient recyclés que ce soit en 
granulats ou sable », ajoute le PDG. 

Un déchet qui redevient une 
matière première, un bel exemple 
d’économie circulaire. « Et pourquoi 
pas ensuite trouver des solutions 
pour valoriser aussi l’argile », rêve 
déjà le PDG. L’ensemble du process 
représente un investissement de 
5,2 M€, subventionné à hauteur de 
40 %, soit 2,08 M€ par la Région, via 
des fonds Feder. Ce procédé totale-
ment inédit en France pourrait être 
opérationnel dans un an. 
Lorban TP passera alors de 40 % 
de déchets recyclés actuellement, 
à 80 %, alors que la loi impose nor-
malement d’être à 70 %, ce que peu 
d’entreprises arrivent à réaliser. 
« Nous ne serons plus uniquement 
consommateur de matière mais 
aussi producteur », ajoute Philippe 
Lorban. 
Cette mutation, qui devrait créer 
une dizaine d’emplois sur le site, 
permettra aussi de certifier des 

Le président de la Région Hauts-de-
France présente son plan de relance
aux maires du Pas-de-Calais.
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Un «  petit Gaulois face aux 
mastodontes  ». C’est ainsi 
que Nicolas Burny, aime à se 

présenter. Fort de trente années 
d’expérience dans le domaine 
des non-tissés, il a créé en juin la 
société Meltblo France, installée à 
Montbéliard (Doubs), « Quand j’ai vu 
arriver la crise, je me suis rapproché 
de l’Agence de développement 
économique du Nord Franche-
Comté, (ADN-FC) pour trouver un 
investisseur, en vain », explique-t-il. 
Après avoir créé une plateforme 
BtoB de mise en relation des 
acteurs, producteurs et utilisateurs 

de non-tissés à travers le monde, 
e-nispe.com, l’industriel franc-com-
tois travaillait déjà depuis quelques 
mois avec la Direction générale des 
entreprises (DGE) pour fournir les 
fabricants de masques français, 

lorsqu’il a répondu à un appel à 
manifestation d’intérêt émis par le 
gouvernement au printemps. 
« Dans un masque, il y a les deux 
couches apparentes et, entre ces 
deux couches, un filtre capable 
de capter des virus de la taille de 
trois dixièmes de microns comme 
le Covid-19 », observe Nicolas Burny. 
Au total, 4,5 M€ sont investis dans 
cette nouvelle unité de produc-
tion, fi nancée à 30 % par l’État (en 

Le Gaulois face
aux mastodontes
À Montbéliard, un industriel local a décidé
de se lancer dans la production de meltblown, 
matériau indispensable dans la fabrication de 
masques chirurgicaux. La Région le soutient à fond.
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La Région produit elle-même des masques !
Dès le début de la crise sanitaire, 
la présidente du conseil régional 
Marie-Guite Dufay a mis un 
point d’honneur à ce que les 
établissements de santé et les 
équipes médicales sur le terrain 
ne manquent pas de masques. 
Au mois de mars, la Bourgogne-
Franche-Comté avait même vu 
sa commande réquisitionnée 
par l’Etat sur le tarmac de 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse !
Pour faire face aux diffi cultés 
d’approvisionnement et pour 
relancer la fi lière, Marie-Guite 
Dufay a souhaité que la Région 
soit en mesure de se constituer 
son propre stock stratégique 
de masques chirurgicaux. « J’ai 
décidé, non pas d’acheter 
de nouveau des masques 
chirurgicaux, mais de nous 
doter des moyens d’assumer 
nous-mêmes une production 
locale, explique-t-elle. La 
Région a donc investi dans 
une machine de fabrication de 
masques, qui nous permettra de 
disposer d’un stock stratégique 
immédiatement disponible ». 
Une décision originale pour 
un investissement de quelque 
300.000 €. Installée dans une salle blanche et 
stérile de 80 m² dans un bâtiment dijonnais du 
conseil régional, cette nouvelle ligne de production 
est en service depuis septembre. Gérée par 
l’industriel haut-savoyard OMV System France 
qui met à disposition deux collaborateurs pour 
la faire tourner, cette ligne peut produire jusqu’à 
600.000 masques par semaine. « Ces masques 

seront remis gratuitement aux établissements de 
soins », annonce Marie-Guite Dufay.
Par ailleurs la Région adoptera début octobre 
un plan de relance économique dont les grandes 
lignes ont été esquissées en juin, avec notamment 
un plan d’investissement de 400 M€ pour soutenir 
l’économie, avec au programme rénovation 
thermique des bâtiments, mobilité, soutien
au numérique et aux sociétés de services. //

Qu’est-ce que le meltblown ?
Le meltblown est une matière fi ltrante également utilisée dans 
des applications comme la fi ltration d’air, de gaz ou de liquides, 
dans des domaines de l’industrie et du médical. Dans les masques 
sanitaires, il s’agit de la couche intermédiaire, encadrée par les 
couches internes et externes. //

Le type outil de production de meltblown que Meltblo France, à Montbéliard, va acquérir 
entre autres avec le fi nancement de la Région. En médaillon, Nicolas Burny.

Le 17 septembre, 
Marie-Guite Dufay 
a présenté elle-
même la ligne 
de production 
de masques 
chirurgicaux dont la 
Région s’est dotée. 
Ici en compagnie de 
Gérard Chevalier, 
directeur général 
d’OMV System 
France.

subventions), en partie par l’indus-
triel et son épouse, et par des par-
tenaires bancaires régionaux. 
La Région Bourgogne-Franche-
Comté injecte quant à elle 1,1 M€ 
(en aide à l’investissement) dans ce 
projet qui aboutira, au printemps 
2021, à la production de 500 tonnes 
de metlbown par an, soit l’équiva-
lent de 500 millions de masques 
chirurgicaux ou 200 millions de 

masques FFP2. Installée sur le site 
de Technoland II à Brognard, entre 
Belfort et Montbéliard, et soutenue 
par l’ADN-FC et l’Agence économique 
régionale, Meltblo France emploiera 
une vingtaine de collaborateurs. 
« Si les deux années qui viennent 
sont pratiquement sécurisées en 
termes de production, nous allons, 
dès le démarrage du site, tra-
vailler avec notre ingénieur R&D 

sur de nouvelles applications du 
meltblown, comme la fi ltration de 
gaz et de liquides », confi e-t-il, sans 
oublier que ses concurrents français 
sont le groupe français Chargeurs, 
dans la Somme, ou encore Savoy 
International, en Haute-Savoie, 
sans parler de l’Américain Lydall 
qui construit une unité en Bretagne. 
Les fameux « mastodontes »… //

 Antonin Tabard
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notamment des mesures de distan-
ciation physique  qui divisent les 
jauges par deux pour les spectacles 
et manifestations. La Région a ainsi 
annoncé une seconde enveloppe 
de 11 M€. 
1,5 M€ a été versé pour l'équipe-
ment de protections (plexiglass, 
gel hydroalcoolique, circulation des 
spectateurs ou clients…) permettant 
la réouverture des librairies, salles 
de cinéma, de théâtre, etc. 4,75 M€ 
permettent le maintien à 100 % des 
subventions antérieures à la crise, y 
compris pour des structures fermées 
ou des festival annulés. 
La Région a notamment intégra-
lement maintenu son fi nancement 
de l’emblématique festival Rock en 
Seine, qui n’a pu ouvrir ses portes fi n 
juin. « Nos partenaires, et au premier 
chef la Région, ont tous décidé de 
maintenir leur soutien », se félicite 
Sarah Schmidt, la directrice géné-
rale du festival. Enfi n 1,1 M€ a été 
distribué pour soutenir artistes et 
auteurs en résidence. //

 Alain Piffaretti

Cinémas et salles de théâtre 
fermés pendant trois mois, 
puis rouverts avec une place 

sur deux laissée vacante, concerts 
annulés, manifestions de plus de 
5.000 personnes toujours interdites, 
librairies closes puis confrontées 
à d’importants problèmes de 
réassort… Le secteur de la culture 
francilien a été touché de plein fouet 
par la crise sanitaire. L’aide excep-
tionnelle de la Région Île-de-France 
en sa faveur s’élève à 21 M€. Elle a 
pris de multiples formes, mêlant 
souvent subventions et aides non 
fi nancières.
Dans le secteur du cinéma, de nom-
breux établissements ont perçu une 
aide régionale de 5.000 €, à laquelle 
se sont ajoutés des coups de pouce 
logistiques et des partenariats pour 
l’élaboration de manifestations et 

activités alternatives. « Ce soutien 
a été vital, souffl e Yves Bouveret, 
responsable d’Ecran VO (un réseau 
qui conseille et fédère des cinémas 
indépendants dans le Val d’Oise), 
certaines petites salles sont dans un 
état absolument dramatique, avec 
des risques de faillite extrêmes. La 
Région a soutenu des projections 
en plein air durant l’été, le réamé-
nagement de salles et décidé la 
création de postes de médiateurs 
culturels pour le cinéma ». Toutes 
ces mesures doivent compenser une 
partie des défi cits de billetterie… 
Pour le spectacle vivant, la Région 
subordonne une partie de son aide 
à un engagement des structures 
de maintenir l’emploi intermittent 
initialement prévu. « Nous avons 
obtenu 8.000 euros de la part 
de la région, indique Aurélien, un 

responsable de la « Compagnie du 
Libre Acteur », une jeune compagnie 
théâtrale qui monte des spectacles 
et organise des formations pour 
comédiens. Nous avons ainsi pu 
payer des comédiens qui, sans cela, 
ne l’auraient pas été en raison de 
l’annulation des spectacles ». 

PLEXIGLAS ET GEL 
HYDROALCOOLIQUE…
« Dès le 13 mars, souligne Florence 
Portelli, vice-présidente du conseil 
régional en charge de la culture, 
nous avons mis en place un premier 
plan d’urgence de 10 M€ ». Le déblo-
cage des fonds a pris deux formes : 
une accélération du versement des 
subventions (70 %) pour soutenir la 
trésorerie des structures subvention-
nées et une « aide exceptionnelle 
d’urgence Covid-19 en faveur du 
spectacle vivant », notamment pour 
maintenir les rémunérations. 
La fi n du confi nement n’a en effet 
malheureusement pas  signé la fi n 
des diffi cultés du secteur, en raison 

Au chevet
de ses artistes 
Le secteur culturel francilien, meurtri par la crise 
sanitaire, tente de survivre. Dès le mois de mars, 
la Région Île-de-France a volé au secours de ses 
entreprises culturelles. Décryptage.

Un plan de relance tous azimuts

Présenté le 28 mai dernier, l'acte 
I du plan de relance d’Île-de-
France pèse 1,3 milliard d’euros. 
Il est fi nancé par 698 M€ de 
redéploiement et 592 M€ de 
crédits supplémentaires. 
Priorité est donnée au soutien 
aux entreprises et à l’innovation, 
avec 640 M€, dont 506 sont 
provisionnés pour les TPE et PME, 
via notamment l’octroi de « Prêts 
Rebond » à taux zéro, (10.000 
à 300.000 euros sur une durée 
maximale de 7 ans) ou encore d’un 
« Fonds résilience » en direction 
des indépendants, libéraux et 
structures de moins de 20 salariés.
Pour soutenir les fi lières 
stratégiques et d'avenir (santé, 
automobile et aéronautique, 
construction durable, numérique, 
cybersécurité, etc.), la Région 

Île-de-France débloque une 
aide de 75 M€. À côté des 21 M€ 
consacrés au secteur culturel (lire 
par ailleurs), 15 M€ seront aussi 
consacrés au plan de relance du 
tourisme.
Pour faire du plan de relance une 
démarche verte et participative, 
la Région a également prévu 
100 M€. 30 M€ seront alloués 
au Plan de soutien aux énergies 
renouvelables (installation de 
panneaux solaires dans les lycées 
etc.) et 70 à la première tranche du 
marché de rénovation thermique 
des lycées. Parallèlement, 30 M€ 
sont attribués au développement 
de transports innovants et 
écologiques, notamment pour 
fi nancer le RER Vélo et pour 
l'installation de bornes publiques 
de recharge des voitures 

électriques en 2020 (objectif de 
12.000 bornes pour 2023).
Enfi n, 230 M€ seront consacrés au 
doublement et à la modernisation 
de l'offre de formation des 
chômeurs. //Le 8 juillet, la présidente Valérie Pécresse accueillait l’ensemble des acteurs 

culturels à l’Hôtel de Région, pour les Assises de la culture.

Le 18 septembre, Valérie Pécresse en 
visite sur le RERNG qui sera déployé 
entre 2021 et 2023 sur les lignes D
et E du RER. Le plan de relance de
la Région n’oublie pas les mobilités.

Florence Portelli, vice-
présidente de la Région 
en charge de la culture, 
en compagnie de Robin 

Renucci, patron de la 
compagnie de Tréteaux 

de France, Centre 
dramatique national 

itinérant installé à 
Aubervilliers, après 

une représentation de 
Britannicus le 28 août.
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Comme pour l’ensemble de la 
fi lière du chocolat, le déclen-
chement du confi nement le 

15 mars, quelques semaines avant 
Pâques, aurait pu être fatal à l’entre-
prise de Sébastien Papion. Cloches, 
œufs et coquettes en chocolat 
représentent en moyenne 20 % des 
recettes annuelles de cette fi lière 
particulièrement saisonnière. « Nous 
avons dû fermer dans la foulée nos 
trois boutiques à Orléans et Chessy, 
explique l’entrepreneur qui a créé 
sa chocolaterie en 2005. Sans aucun 

chiffre d’affaires, nous avons tenté 
de limiter la casse en installant un 
dispositif de livraison à domicile ». 
Un drive «  Click and collect  » a 
également été lancé dix jours 
avant Pâques. Pas suffi sant toute-
fois pour poursuivre l’exploitation 
sereinement. « Le prêt Rebond a 
permis de renfl ouer en un temps 
record notre trésorerie à hauteur 
de 50.000 €, se félicite Sébastien 
Papion. Cette bouffée d’oxygène 
nous a permis non seulement de 
préserver quatre à cinq emplois sur 

les 14 que compte l’entreprise, mais 
aussi d’investir dans une nouvelle 
activité de sorbets »

SOUPLESSE ET RAPIDITÉ. 
Face aux conditions restrictives d’ob-
tention des prêts garantis par l’Etat 
(PGE), l’autre aide principale mise en 
œuvre mi-mai par la Région Centre-
Val de Loire, le Fonds Renaissance, 
a été d’autant plus appréciée 
par la micro-brasserie artisanale
Bacquet & Cie qu’elle n’était pas 
éligible au PGE. En cause, sa faible 
ancienneté. « Créée seulement en 
2018, l’entreprise affi chait l’année 
dernière un excédent brut d’exploita-
tion négatif », explique la co-gérante 
Amélie Bacquet, codirigeante avec 
son mari Florent. 
Face à un dispositif national qui 
exclut dans les faits les jeunes socié-
tés, le couple est aidé par l’antenne 
départementale du réseau Initiative 
France dans le montage de son 
dossier. A la clé, une avance de 

À la rescousse des
métiers de bouche
Sans les aides fi nancières de la Région, nombre
de restaurants et TPE alimentaires seraient 
gravement menacés sous l’effet de la crise sanitaire. 
Trois illustrations.

Des subventions régionales agiles
La Région Centre-Val de Loire a mis en 
place des dispositifs d’aides qui se veulent 
avant tout, complémentaires des Prêts 
Garantis par L’Etat (PGE). « Ils constituent 
des dispositifs de trésorerie massive, 
explique Harold Huwart, vice-président du 
conseil régional. Nous nous différencions 
en termes de rapidité et de facilité 
d’obtention. Ainsi, le prêt de trésorerie 
Rebond, d’un montant maximum de 
50.000 €, est accordé en trois semaines. 
Atout supplémentaire, les dossiers sont 
entièrement automatisés ». 
Environ 10 M€ ont ainsi été consommés en 
deux phases par les PME du territoire, et 
la collectivité réfl échit à ouvrir une troisième ligne de fi nancement en 
janvier 2021. Réservé aux entreprises de moins de 20 salariés, le Fonds 
Renaissance, constitué avec la Banque des territoires, propose-lui 
des avances remboursables entre un et trois ans, sans garantie et 
sans intérêt, allant jusqu’à 20.000 €. « Il s’agit de fi nancer la reprise 
d’activité, poursuit Harold Huwart, environ 2,5 M€ ont d’ores et déjà 
été consommés sur un montant de 12 M€ ». //

Harold Huwart, par
qui sont passés environ 
200 dossiers d’aides, 
espère une reprise plus 
forte que prévu dans le 
Centre-Val de Loire.

14.000 € dans la micro-brasserie, 
basée à Pierres en Eure et Loir, qui 
a lancé une sixième référence de 
bière courant septembre.
La manne régionale a aussi fait l’ef-
fet d’une bouffée d’oxygène pour les 
Graines de Loire situées à Langeais 
en Indre et Loire. Si l’épicerie en vrac 
de produits bio a pu rester ouverte 
malgré le confi nement, le restaurant 
attenant a dû au contraire fermer. 
Conséquences, des recettes en berne 
sur ce pan de l’activité, et le licen-
ciement en perspective de la seule 
salariée. « Le poste de la cuisinière 
a été conservé grâce à une avance 
de 8 000 € via le Fonds Renaissance, 
se félicite Cécile Hérisson, co-fonda-
trice des Graines de Loire. L’esprit 
plus serein, nous avons profi té de la 
fermeture de l’établissement pour 
réaliser des travaux d’aménage-
ment, afi n, notamment, de pouvoir 
respecter les règles sanitaires de 
distanciation ». //

 Guillaume Fischer

Amélie Bacquet a
le sourire aux lèvres :
la Région Centre-Val
de Loire a permis
à sa micro-brasserie
de franchir l’obstacle 
Covid 19. 

Signe du rebond
de son activité
(1,5 million d’euros 
de recettes en 2019), 
Sébastien Papion 
prévoit quatre 
nouvelles embauches 
au second semestre.
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Une filature normande de lin 
devrait voir le jour en 2021, à 
Saint-Martin-du-Tilleul dans 

l’Eure. « Ce projet de fi lature, nous le 
soutenons. Il permet de relocaliser 
une partie de l’activité et de bâtir 
le chaînon manquant souhaité 
depuis longtemps. Grâce à NatUp, 
la boucle est enfi n bouclée » explique 
Hervé Morin, président de la Région 
Normandie.
La Normandie est en effet un acteur 
majeur de la production de fi bre de lin. 
La Seine-Maritime et l’Eure assurent à 
eux seuls 60 % du lin textile européen, 
et 50 % de la production mondiale de 
fi bres de lin de qualité, avec 75.000 
hectares consacrés à cette culture.
Avec cette fi lature, 500 hectares pour-
raient se voir destinés à la production 

de tissu Made in France. En effet, si 
les autres étapes de transformation 
initiale de la fi bre que sont le teillage 
et le peignage comptent plusieurs 
acteurs dans la région, la fi lature est 
absente. Pour le moment.

100 % MADE IN FRANCE
Pour se différencier sur un mar-
ché ultra-concurrentiel, la branche 
« fi bres » de NatUp mise donc sur 
une qualité supérieure du textile 
produit. Des marques françaises du 
secteur de l’habillement soutiennent 
le projet de fi lature en Normandie, 
« berceau du lin ».
« Il y a un marché pour du textile en 
lin produit localement, sur le créneau 
porteur du Made in France, explique 
Karim Behlouli, directeur de NatUp 

Fibres. C’est ce que nous voulons faire 
en associant les compétences du 
groupe avec le peignage et la prépa-
ration chez La Linière de Saint-Martin, 
à Saint Martin-du-Tilleul dans l’Eure, 
mais aussi le tissage chez Lemaitre 

Le berceau du lin
La Normandie, où est cultivée la moitié du lin 
mondial, exporte 80 % de sa production de fi bres vers 
la Chine. La Région soutient la création d’une fi lature 
normande portée par la coopérative NatUp.

Demeestere à Halluin 
dans le Nord, qui vient 
de nous rejoindre » Mais la 
volonté de NatUp est aussi de 
permettre à l’ensemble des acteurs 
français du textile de développer une 
production 100 % Made in France.
«  Ce projet s’inscrit dans une 
logique de territoire dans l’ADN 
de NatUp. Il a vocation à satisfaire 
une demande de produits tracés, et 
répond à une demande bien ciblée 
sur le marché de niche du Made 
in France. » précise Jean-Charles 
Deschamps, président de NatUp.

« En profi tant des infrastructures de 
La Linière à St Martin-du-Tilleul, au 
sein desquelles un bâtiment pourra 
accueillir les machines, mais aussi de 
notre expertise du peignage et de 
la préparation des rubans de fi bres, 
NatUp porte un projet aux coûts maî-
trisés qui devrait être opérationnel fi n 
2021, complète Patrick Aps, directeur 
général du groupe. Cet investissement 
de 3 M€ renforcera la production 

régionale et s’accompagnera de la 
création de 25 emplois ». L’objectif est 
de produire, à terme, 250 tonnes de 
fi l par an. « On aimerait commencer 
à produire du fi l en septembre 2021, 
d’abord 50 tonnes », précise-t-on du 
côté des responsables.
La mise en œuvre de cet investisse-
ment reste soumise à la décision de 
Bpifrance et des fi nanceurs. Décision 
à l’automne. //  Ingrid Godard

Le président
du conseil régional 
Hervé Morin
en visite sur le site
de NatUp.

Soutien à l’économie

Deux dispositifs 
complémentaires
Impulsion Relance
Cette plateforme créée à l’initiative de la Région
et de 70 intercommunalités normandes, permet 
une nouvelle aide fi nancière, de 1.000 € ou
de 1.500 €, pour les TPE, les commerçants, les 
artisans et indépendants qui n’ont pu prétendre 
au Fonds National de Solidarité pour des raisons 
souvent liées à leur statut ou à leur date de 
création récente.

Impulsion Relance +
Ce dispositif s’adresse aux artisans commerçants, 
aux TPE industrielles, aux acteurs économiques 
de l’Économie Sociale et Solidaire et à tous les 
porteurs de projets des fi lières clefs de l’économie 
normande. Son ambition est de soutenir les TPE
de 3 à 10 salariés et les associations de moins
de 20 salariés, sous forme de prêts à taux zéro,
par un apport direct en trésorerie pouvant 
atteindre 15.000 € pour les entreprises et 30.000 € 
pour les associations.
Depuis le début de la crise sanitaire, la Région
a aidé 42 entreprises et accordé 5,33 M€
de prêt dans le cadre du dispositif Prêt COVID 
19-Trésorerie. //

Champ de lin en Normandie. Dans la région, le lin concerne
plus de 4.000 producteurs. Mais cette production
a été durement touchée par la crise du Covid-19,
car les exportations se sont arrêtées avec le confi nement.
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une politique de formation des 
salariés. 
Aujourd’hui, plus de 200 profession-
nels ont déjà rejoint Safe Corsica. 
Parmi eux, des transports tels qu’Air 
Corsica ou la Méridionale, des offi ces 
de tourisme, mais surtout de nom-
breux hébergements, dont l’hôtel 

Campo dell’Oro à Ajaccio. « Cela 
permet à nos clients de se sentir en 
sécurité. De leur assurer qu’ils sont 
dans un hôtel où ils vont pouvoir 
passer de bonnes vacances avec 
des règles sanitaires respectées », 
assure Benoît Chaudron, le directeur 
de cet établissement. 

Au quotidien, cette adhésion à la 
marque a toutefois impliqué de 
petits changements. « Les clefs, par 
exemple, sont préparées la veille et 
ne sont plus données de la main à 
la main, mais à travers une petite 
boite ou une enveloppe », détaille-t-il 
en ajoutant que des règles de dis-
tanciation et d’hygiène strictes ont 
aussi été prises pour les petits-dé-
jeuners, ainsi qu’autour de la pis-
cine de l’établissement. « Les clients 
sont très conciliants face à tous ces 
changements. Ils adhèrent à notre 
démarche et parfois nous demande 
même d’en faire un peu plus sur cer-
taines choses », dévoile-t-il encore. 
Alors que son établissement a 
enregistré une baisse sensible de 
la fréquentation durant l’été, Benoît 
Chaudron compte désormais beau-
coup sur la marque Safe Corsica et 
la campagne de réassurance sani-
taire pour booster les réservations 
pour l’arrière-saison. « Si tout est 
bien respecté, cela va nous porter 
et montrer que la Corse a pris les 
mesures nécessaires », conclut-il en 
appuyant : « Avec cette démarche, 
c’est le tourisme corse qui se bat 
pour survivre ». //  Manon Perelli

Plus que dans toute autre 
région, l’économie corse est 
intrinsèquement liée au tou-

risme. Sur l’île, ce secteur d’activité 
qui représente 33 % du PIB constitue 
en effet la principale ressource 
économique. Face à la crise liée à 
la pandémie de Covid-19, afi n de 
rassurer à la fois les touristes mais 
aussi la population corse, et de 
rester une destination attractive, 
l’Agence de Tourisme de la Corse 
(ATC) a donc souhaité adapter sa 
stratégie promotionnelle.

Depuis juin, elle mène ainsi une 
grande campagne de réassu-
rance sanitaire sous le slo-
gan « Corse, destination 
confi ance ». Une commu-
nication pour laquelle 
elle a déjà engagé 
3,8 M€ et qui trouve 
son point d’orgue 
avec la naissance de 
la marque distinctive 
« Safe Corsica », dont l’ATC 
a imaginé le règlement avec 
les professionnels du secteur. 

«  L’idée de Safe Corsica est que 
l’on puisse dire aux clients que les 

professionnels qui y adhérent 
respectent les règles  », 

explique Jean-Louis 
Moretti, qui gère la 
marque pour l’ATC, en 
soulignant que cette 
dernière repose sur la 

mise en œuvre de pro-
tocoles et d’engagement 

stricts comme la désigna-
tion d’un référent hygiène dans 

chaque établissement, ou encore 

Destination confi ance
L’Agence de Tourisme de la Corse a lancé la marque « Safe Corsica » pour 
distinguer les établissements qui respectent les règles de sécurité. Objectif : 
limiter la catastrophe annoncée dans le secteur du tourisme

Un maquis d’aides pour limiter la casse 
Pour apporter son soutien aux entreprises 
menacées par la crise économique, la Collectivité 
de Corse a rapidement mis sur pied un « plan 
d’urgence et de sauvegarde économique et 
sociale ». Divers dispositifs y sont prévus à l’instar 
du fonds de sauvegarde économique territoriale 
« Salvezza » : celui-ci propose des aides ciblant les 
entreprises qui n’ont pas pu accéder aux mesures 
d’urgence, et un volet emploi pour soutenir l’emploi 
local durant la saison estivale. 
En partenariat avec la Chambre de commerce 
et d’industrie territoriale, la CdC a par ailleurs 
constitué le fonds « Sustegnu-Covid-19 », grâce 
auquel des prêts de trésorerie à taux 0 avec différé 
d’amortissement peuvent être accordés aux 
entreprises insulaires pour un montant maximal de 
100.000 €. 6,25 M€ d’avances remboursables à taux 
zéro ont également été dégagés pour soutenir les 
très petites entreprises insulaires et les associations. 
Enfi n, des accompagnements spécifi ques ont aussi 

été imaginés pour les acteurs du monde agricole et 
de la pêche, du secteur de l'économie sociale
et solidaire, ou encore de l'aide à domicile. //

Benoît Chaudron a pris toutes les précautions sanitaires possibles pour son hôtel…

… ce qui laisse tout de même une place à la gastronomie corse !

Le président de la CdC Gilles Simeoni, ici en 
webconférence avec les collectivités à statut spécifi que, 
à l’initiative de la Martinique, a fait adopter toute une 
série de mesures pour soutenir l’économie corse.
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La crise a, quelque part, accéléré 
le développement de la start-up 
martiniquaise Clikodoc. Lancée 

début 2016, au départ comme 
un simple outil de rendez-vous 
médicaux en ligne, l’entreprise, 
qui compte cinq salariés et une 
stagiaire, a remporté l’un des sept 
prix alloués par la CTM (Collectivité 
Territoriale de Martinique) pendant 
le confi nement.
5.000 € qui ont facilité le lancement 
d’un outil permettant de proposer 
la téléconsultation médicale. « À 
l’origine, nous devions proposer 
cette option courant avril mais 
le confi nement nous a obligés à 

accélérer les choses puisqu’il était 
demandé de limiter les déplace-
ments et les visites de patients chez 
les médecins », indique Rodolphe 
Hospice, le jeune chef d’entreprise. 
À la Martinique, Clikodoc a ainsi 
réalisé plus d’un tiers des télécon-
sultations assurées durant cette 
période. «  Il y a eu un vrai essor. 

Cette possibilité offerte a permis 
aux praticiens de travailler et aux 
patients d’être suivis », se réjouit 
Rodolphe. Malgré la baisse de la 
téléconsultation depuis le décon-
fi nement, l’ingénieur en génie civil 
et titulaire d’un Master en entre-
preneuriat international compte 
poursuivre dans cette voie. 

L’accès aux soins en un clic

En plein confi nement, la Collectivité de Martinique 
a lancé un « appel à projets numériques Covid-19 » 
pour développer des solutions d’urgence face
à la pandémie. La start-up Clikodoc est
des sept lauréats. 

Un gros train de mesures
• Un budget supplémentaire de 265 M€ .
Fin juillet, les élus de l’Assemblée de Martinique ont adopté le 
budget supplémentaire 2020 de la CTM, porté à 265 M€. Ce BS (qui 
représente 3 % du PIB de la Martinique) se veut la première phase 
du plan de refondation et de reconstruction de la CTM, même
si beaucoup s’interrogent sur la mobilisation et la consommation 
de ces fonds d’ici la fi n de l’année.
• 3,8 M€ au profi t des TPE.
Début août, sous l’impulsion de l’association Initiative Martinique 
Active (IMA), la CTM et la Banque des Territoires se sont engagées 
par convention à débloquer 3,8 M€ à destination des Très Petites 
Entreprises (TPE) et des structures de l’Économie Sociale et Solidaire 
(ESS). Cette somme, sous la forme d’un fonds de prêts, vise à 
fi nancer les structures de moins de 20 salariés, afi n de maintenir 
leurs activités et les emplois. 

Cinq mesures en faveur de l’économie
Le plan de rebond post-Covid de la CTM comprend 5 mesures 
principales, pour un montant global évalué entre 60 et 70 M€.

• 1.  Fonds de subvention : il complète le dispositif d’État et doit 
permettre aux entreprises de tous secteurs ayant subi
une perte de chiffre d’affaires de 30%, de couvrir cette perte
et/ou de bénéfi cier de 1.000 € par emploi maintenu, dans
la limite de 10.000 €.

• 2.  Fonds Territorial Covid-19 : il pallie le manque de fonds
de roulement jusqu’à 50 % des besoins, pour un maximum
de 60.000 €, sous la forme d’un prêt à taux zéro.

• 3.  Prêt de transition : via un apport aux entreprises en fonds
de roulement et en investissement, il est censé faciliter
la mobilisation d’un autre prêt mis en place par l’État
et Bpifrance, le « prêt rebond ». 

• 4.  Exonération des droits d’octroi de mer sur certains produits
comme les masques, les gants, le gel hydroalcoolique pour
les professionnels de santé et ceux qui luttent contre le Covid-19. 

• 5.  Assouplissement et simplifi cation des règles d’accès aux fonds 
européens. //

La CTM, ici autour de son président Alfred Marie-Jeanne, a adopté tout
un train de mesures pour sauvegarder l’économie martiniquaise.

« Compte-tenu de la situation de 
désert médical et du vieillissement 
de la population, la téléconsulta-
tion a de l’avenir en Martinique 
pour limiter les attentes inter-
minables dans les cabinets de 
médecins. Bien sûr, tout ne peut 
pas se faire par ce biais, mais il 
y a pas mal de pathologies clas-
siques qui peuvent être suivies de 
cette façon ».

FACILITER L’ACCÈS
AUX SOINS DANS L’ÎLE
Depuis quatre ans, la start-up 
Clikodoc n’a, d’ailleurs, jamais 
cessé de vouloir faciliter l’accès aux 
soins. Tout est parti d’un constat 
réalisé par Rodolphe Hospice, lors 
d’une visite au cabinet d’ophtalmo-
logie de son père. « La secrétaire 
était débordée, elle avait énor-
mément de mal à répondre au 
téléphone et aux patients présents 
dans la salle ».
Grâce à sa formation et l’expé-
rience acquise dans l’Hexagone, 
aux États-Unis ou encore en Chine, 
le jeune Martiniquais, de retour 
dans son île, a alors imaginé un 
outil de gestion des rendez-vous 
médicaux en ligne. Une application 
mobile pour faciliter le travail des 
médecins, de leurs cabinets et la 
vie des patients. Elle a évolué au 
fi l des retours de terrain.
Et d’autres outils ont également vu 
le jour : le rappel automatique des 
rendez-vous, la possibilité d’annuler 
facilement, la mise en liste d’at-
tente, la communication sécurisée 
de documents médicaux. La télé-
consultation n’est que le dernier 
étage d’une fusée apparemment 
bien lancée.
« Sans l’apport des fonds Feder 
(Union européenne), obtenus lors 
d’un appel à projets e-santé lancé 
par la CTM, tout aurait été plus 
diffi cile », reconnaît modestement 
le chef d’entreprise. Clikodoc, lau-
réat d’un prix de l’innovation, a 
également obtenu une bourse de 
Bpifrance. Ce qui a aussi facilité 
son développement. //

 Rodolphe Lamy

Clikodoc, qui propose
des rendez-vous 
médicaux en ligne 
depuis 2016, a 
récemment développé 
une solution permettant 
la téléconsultation. 
Rodolphe Hospice veut 
mettre le digital au 
service de l’accès aux 
soins en Martinique 
et sur de nouveaux 
marchés, en outre-mer et 
en Afrique francophone.
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elle a obtenu un prêt d’actionnaire 
d’un montant de 30 M€ apportés 
en compte courant d’associés de la 
part de son principal actionnaire, la 
SEMATRA. Cette Société d’Économie 
Mixte (SEM), satellite de la Région 
La Réunion, détient 87 % du capital 
de la compagnie. C'est donc bien 
la Région qui a volé au secours de 
la compagnie. Parallèlement, Air 
Austral a bénéfi cié d'un Prêt Garanti 
par l’État français (PGE) octroyé 
par trois banques d’un montant 
de 56 M€.

DES DÉPARTS VOLONTAIRES 
ENVISAGÉS
Pour le PDG de la compagnie, 
Marie Joseph Malé, « ces soutiens 
vitaux vont permettre à Air Austral 
de faire face à cette crise inouïe 
et de poursuivre sa route, avec la 
détermination et la mobilisation de 
ses équipes ». Des équipes qui vont 

néanmoins être réduites. Car malgré 
ces 86 M€ de liquidités nouvelles, la 
compagnie a annoncé la signature 
de deux accords d’entreprise  : un 
accord de performance collective 
et un autre de rupture convention-
nelle collective. 
Si «  en aucun cas, des objectifs 
de suppression de poste n’ont été 
fi xés », tient à préciser Air Austral, 
ces accords donneront lieu à des 
départs volontaires et «  un res-
serrement de l’organisation ». Ces 
départs pourraient concerner 
jusqu'à 70 salariés sur les 950 que 
compte la compagnie. Mais, comme 
tout le secteur aérien, Air Austral 
« vole sur des œufs » sans pouvoir 
se projeter à moyen terme. Dans 
un tel contexte, le soutien massif 
et parfois décrié de la Région La 
Réunion s'avère plus que jamais 
précieux. //

 Benjamin Postaire

À l'instar d'Air France au niveau 
national, Air Austral a donc solli-
cité des fi nancements publics pour 
surmonter la crise. En mai dernier, 

L 'aérien fait partie des sec-
teurs les plus touchés par 
les ravages économiques 

provoqués par la crise sanitaire. 
Air Austral, la compagnie régionale 
réunionnaise, ne fait pas exception. 
Durant le confi nement, son activité a 
été réduite de 95 %. La reprise a été 
progressive, à tâtons, et simplement 
un vol quotidien entre La Réunion et 
Paris et quatre vols hebdomadaires 
entre Mayotte et Paris étaient effec-
tués sur la période août-septembre. 
Pour ce qui est des autres liaisons 
généralement assurées par la com-
pagnie, il faut encore patienter. « En 
raison de la persistance des restric-
tions gouvernementales des pays 
qu’Air Austral dessert dans la zone 
océan Indien, la compagnie pro-
longe la suspension de ses vols vers 
l’Asie et son réseau régional jusqu’au 

30 septembre 2020 au minimum. 
Cela concerne plus précisément les 
lignes Réunion-Bangkok, Réunion-
Madagascar, Réunion-Afrique 
du Sud, Réunion-Inde, Réunion-
Seychelles et Réunion-Maurice », 
expliquait-elle le 14 août.
Si Air Austral assure rester « organi-
sée afi n de permettre une relance 
rapide de ses vols régionaux dès 
que cela sera rendu possible  », 
rien ne laisse présager un retour 
à la normale à court terme. Car La 
Réunion, préservée de l'épidémie par 
le confi nement national en mars-
avril, connaît depuis le mois d'août 
et les retours de vacances (la ren-
trée scolaire a eu lieu le 17 août sur 
l'île) une circulation active du virus 
sur son territoire. Un contexte peu 
favorable à une reprise soutenue 
des vols commerciaux.

La Région vole
au secours
d'Air Austral
À l'image de l’État avec Air France, la Région
La Réunion a dû voler au secours de la compagnie 
aérienne régionale, via un prêt d’actionnaire de 30 M€. 

« Local lé vital » !
La crise sanitaire a révélé 
les faiblesses de l'économie 
mondialisée. Relocaliser 
certaines activités stratégiques 
et dynamiser le marché intérieur 
est au cœur des préoccupations 
et enjeux, surtout dans un 
contexte insulaire comme celui 
de La Réunion. 
« Relancer durablement
la consommation locale qui
a été durement impactée lors 
de la période de confi nement, 
tout en favorisant les circuits-
courts pour un ancrage 

territorial plus marqué », 
c'est l'objectif affi ché de la 
campagne de communication 
« Local lé vital » lancée par 
la Région Réunion et ses 
partenaires économiques. 
L'une des mesures phares et 
symboliques est l'opération 
« Chèque Mon île 974 » qui 
octroie à 52.000 familles 
réunionnaises 15 chèques de 
20 € utilisables auprès des 
opérateurs touristiques locaux 
(hôtels, restaurants, activités
de loisirs...). 

La Région se bat pour éviter 
que les avions d’Air Austral 
ne restent cloués au sol.

La campagne « Local lé vital » 
est destinée à renforcer la 
consommation de produits locaux.

Plus globalement, le 
Plan Régional de Soutien 
exceptionnel mis en place 
par la Région Réunion dans 
le cadre de la crise Covid-19 
consacre 50 M€ à l’économie 
réunionnaise et se décline en 
six outils opérationnels : le 
Fonds de Solidarité Nationale 
(FSN), le Fonds de Solidarité 
Régionale (FSR), le Chèque 
Numérique, le Fonds de 
Garantie Régional, le Fonds de 
Rebond Régional et le Fonds 
Régional de Sauvegarde. //
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Roland Cayrol, politologue, 
Directeur de Recherche associé
à Sciences-Po, et désormais 
directeur-conseil de notre 
équipe, interviewera 
(sans langue de bois), une 

personnalité politique : Président de Région, 
ministre, dirigeant de parti… 

Des extraits de cet entretien paraîtront
dans notre magazine. Les traits les plus 
saillants seront disponibles en exclusivité 
vidéo sur notre site Internet et les réseaux 
sociaux de la rédaction (Facebook & Twitter). 
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Dès notre prochain numéro,
une nouvelle rubrique dans Régions Magazine ! 
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